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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : MM. Deghilage, Bouchat
et Severin, en mission à l’étranger ; Mme Defalque,
pour raison de santé ; Mme Bertouille, retenue par
d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance. 

Ce document vous a été adressé.

M. le Président de la Commission des Relations
extérieures, de la Coopération internationale, du Com-
merce extérieur et des Fonds européens a demandé que
l’examen de la proposition de résolution relative à la
politique des services dans l’Union européenne, dépo-
sée par M. Janssens (Doc. 51 (2004-2005) - No s 1 à 3)
soit ajouté à notre ordre du jour.

Mme Bertouille m’a fait part de son souhait de reti-
rer sa question orale à Mme la Ministre Vienne sur
«l’absence d’arrêté d’exécution du décret relatif à
l’organisation du transport médico-sanitaire».

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

M. Pire (FN). – Je suppose que l’on recevra rapide-
ment le document tel qu’il ressort de la commission ?

M. le Président. – Oui, il doit être distribué en
séance dès qu’il sera imprimé.

M. Pire (FN). – Je vous remercie.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, l’ordre du jour ainsi modifié est adopté.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du
Contrat d’Avenir pour les Wallonnes et les Wallons.
(Doc. 85 (2004-2005) - N° 1).

Il sera imprimé, distribué et envoyé à la Commis-
sion du Budget, des Finances, des Affaires générales,
de Simplification administrative, du Règlement et de
la Comptabilité.

J’ai également été saisi du dépôt de la proposition
de décret instituant une échelle barémique par profil
d’emploi au sein des sociétés de logement en service
public, déposé par MM. Huygens et Consorts (Doc. 86
(2004-2005) - N° 1).

Elle sera imprimée, distribuée et prise en considé-
ration lors de la prochaine séance.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES GRD
(INTERCOMMUNALES D’ÉNERGIE)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les GRD (Intercommunales d’énergie)».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le coût de l’électricité est fonction
d’un certain nombre de facteurs parmi lesquels, bien
évidemment, le transport. Plus les distances sont
grandes, plus le coût est élevé.
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Le coût de l’électricité est donc plus important en
région rurale qu’en région urbaine, et cela d’autant
plus que les consommateurs sont moins nombreux en
zone rurale.

Lorsque le prix de l’électricité était uniforme sur
l’ensemble de la Belgique, cela n’avait évidemment
aucune espèce d’importance. Par contre, il en va tout
autrement avec la libéralisation du marché de l’élec-
tricité.

Une des solutions pour réduire ces différences de
coût est de procéder au regroupement des intercom-
munales de distribution. Il semble cependant que cette
solution ne soit plus spécialement d’actualité puisque
la mise en place d’un acteur supplémentaire, à savoir
la Société d’expertise et de gestion énergétique, est
actuellement envisagée.

Quel serait demain l’impact de cet acteur sur le
prix de l’électricité ?

Je l’ignore, tout en considérant qu’il s’agit d’une
nouvelle structure qui, inévitablement, aura un coût qui
pourrait ne pas être négligeable. Par contre, ce dont je
suis certain, c’est que la mise en place éventuelle de cet
acteur supplémentaire ne contribuera en rien à réduire
les disparités de coûts existant aujourd’hui entre les dif-
férents réseaux.

Pourriez-vous, dès lors, Monsieur le Ministre, nous
dire ce que vous pensez de l’idée d’installer un acteur
supplémentaire en la personne d’une Société d’exper-
tise et de gestion énergétique?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, à vrai dire, ce n’est pas la
première fois que l’on m’interroge sur la question et
l’honorable membre, déjà, je pense, en septembre ou
le 8 décembre dernier, m’avait posé à peu près les
mêmes questions et, à vrai dire, le sujet n’a guère évo-
lué depuis lors. Donc, qu’il me pardonne si je me
répète sur certains éléments mais les dossiers qui
m’ont été soumis n’ont guère connu de modifications
durant les consultations, sachant que les promoteurs
du projet en question ont même, d’initiative, reporté
les échéances qu’ils s’étaient eux-mêmes fixées.

En effet, le regroupement des intercommunales et la
création d’une société d’expertise et de gestion énergé-
tique sont à ce stade, deux problématiques distinctes,
même si, à terme – je suis prêt à le reconnaître –, le
processus de création de ce que l’on appelle aujour-
d’hui la SEGE – nom provisoire, ceci dit – pourrait
préfigurer une certaine forme de regroupement.

Je rappellerai à cet égard que, dans les deux cas,
l’autonomie communale doit pleinement s’exprimer.
Le Gouvernement ne peut imposer ni la fusion
d’intercommunales GRD, ni la participation d’une
commune et de son GRD à la création d’une société
d’expertise en matière d’énergie. Donc, le premier
élément concerne l’autonomie communale.

La création d’une société d’appui aux GRD mixtes,
indépendante des producteurs et fournisseurs, est une
nécessité dans un contexte de libéralisation. Elle est
d’ailleurs imposée par les textes wallons. Elle est en
outre nécessaire dans un contexte où les communes
associées au partenaire privé – vous le savez, Mon-
sieur Dardenne, puisque vous connaissez bien le dos-
sier – montent en puissance dans les sociétés gérant
les réseaux de distribution et vont assumer de plus en
plus de responsabilités à cet égard. C’est également
dans ce métier que les communes assureront – du
moins, je l’espère pour elles – la stabilité des recettes
liées à l’énergie.

Le projet de création de la SEGE est actuellement
sur la table. Est-ce la bonne solution pour toutes les
communes du secteur mixte? Manifestement, le projet
suscite différentes questions portant notamment sur le
coût de la société en personnel, et sur son impact sur
les prix.

Je rappelle à cet égard que l’intégration des coûts
des services qui seraient rendus par la SEGE dans le
tarif de distribution doit faire l’objet d’une approba-
tion par la CREG, et qu’il n’est pas acquis que
l’ensemble de ceux-ci soit admis.

Du reste, je vous renvoie dans la presse d’aujour-
d’hui au contentieux qui oppose Intermosane et la
CREG sur la non-acceptation par la CREG d’un cer-
tain nombre d’éléments de frais considérés comme tels
par Intermosane mais que ne partage pas la CREG.

Autre élément : au-delà du coût, quel service peut-
on admettre ?

Les communes ne semblent pas toutes avoir les
mêmes besoins et ne semblent pas prêtes à rému-
nérer certains services. Certaines souhaiteraient, par
exemple – et le débat, me semble-t-il, mériterait d’être
mené ici ou ailleurs, je pense notamment à l’Union
des villes et communes – que la SEGE assure pour le
compte des communes l’éclairage public et son entre-
tien ainsi que l’achat groupé d’énergie. La question
sous-jacente est évidemment la reconnaissance par le
Gouvernement de l’entretien de l’éclairage public
comme une obligation de service public. Et c’est là
que le Gouvernement intervient, en fait.

Est-ce que, oui ou non, nous considérons qu’il
s’agit d’une obligation de service public ? Si c’est le
cas, dans les coûts que la SEGE et les GRD transmet-
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tront à la CREG, ils pourront présenter cet élément-là
comme une obligation incontournable et elle sera alors
rendue éligible par la CREG qui ne discute pas des
obligations de service public décidées par les Régions.

Évidemment, toutes ces activités ont un coût, donc
un impact direct sur le prix facturé au consommateur.
Dans ce contexte, mon souhait est que l’efficience des
services rendus, le cas échéant en matière d’éclairage
public, parce que j’y suis sensible, soit garantie.

Mais la SEGE pose également d’autres questions –
troisième série de questions – liées au pouvoir de
décision des communes (dilution dans la structure et
déséquilibre) et à la part relative des GRD dans la
structure, pour lequel j’entends par courrier notam-
ment que certains mandataires s’interrogent.

En synthèse, même si les communes auront, de par
leur montée en puissance dans les GRD, besoin
incontestablement d’un appui technique, comme
c’est, du reste, le cas en Flandre où la société GEDIS
a été créée, je partage vos interrogations sur cette
structure en projet et, bien évidemment, j’invite les
communes concernées par ce regroupement à l’exa-
miner de près, à demander des informations sur le
coût des services proposés et sur l’implication finan-
cière qui leur est demandée.

Enfin, dès lors que j’aurai un projet définitif, je ne
manquerai pas de le soumettre à la CWAPE pour dis-
poser d’un avis complémentaire et je serai évidem-
ment prêt à vous le remettre, de même qu’aux autres
commissaires intéressés par la question.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie Monsieur le
Ministre.

QUESTION ORALE
DE Mme DEFRAIGNE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AVENIR DES CINQ IMMEUBLES
DE L’AVENUE DE LA CROIX-ROUGE

À DROIXHE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Defraigne à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’avenir des cinq immeubles de l’ave-
nue de la Croix-Rouge à Droixhe».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa
question.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis plu-
sieurs années, la Ville de Liège et la Société de requa-
lification Atlas ont élaboré un projet de requalification
de toute la plaine de Droixhe à Liège et, donc, trois
secteurs ont été délimités :
– la partie «Truffaut-Libération», 411 logements ;
– le secteur «Croix-Rouge», 665 logements ramenés

à 400 ;
– et ce que l’on appelle le secteur intermédiaire,

759 logements.

L’exécutif wallon précédent a débloqué un budget
de 43.480.525 euros pour la rénovation de deux sec-
teurs. D’une part, la rénovation du secteur «Truffaut-
Libération» est en cours à l’heure actuelle, parfois
avec quelques difficultés puisque vous savez que les
travaux de rénovation se déroulent alors que les loca-
taires sont encore présents. Donc, parfois cela ne va
pas sans quelques petits problèmes d’accompagne-
ment, à la fois, matériels et psychologiques. Mais,
grosso modo, cela suit son cours et il semble que les
appartements rénovés donnent satisfaction.

Le deuxième secteur, eh bien, c’était, au départ,
une étude des potentialités, on n’a pas parlé de des-
truction mais, toute la sémantique est là, de décons-
truction des tours. C’est marrant parce que mon fils de
quatre ans ne dit pas : «Je détruis.», il dit : «Je décons -
truis.». Donc, je me suis dit qu’il avait peut-être des
points communs avec M. Daerden. Je n’en sais rien
mais on va se poser des questions. L’autre jour, il me
dit : «Maman, je ne détruis pas, je déconstruis.». Je
lui ai dit : «Ah ! Tu vas requalifier Atlas et Droixhe.».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il passe partout
Daerden.

Mme Defraigne (MR). – Il écoute beaucoup
l’actualité.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah ! Vous nous
avez rassurés, là.

Mme Defraigne (MR). – Mais, enfin, si vous le
voyiez, vous n’auriez pas de doute, vous savez.
(Rires.) Je crois qu’il n’y a pas de doute à avoir.

Le problème des tours du secteur «Croix-Rouge»
se pose : la tour 1 est vide depuis 1997, les tours 5 et 9
ont été vidées en 2000 et la procédure se poursuit.
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Donc, fermeture de la tour 13, le 31 janvier 2005 et la
tour 17, le 31 mars 2005.

Tout cela engendre évidemment des difficultés
liées au manque à gagner, à une capacité d’absorption
de ces locataires par Atlas qui est quasi nulle et donc,
à l’obligation de se reposer sur d’autres sociétés de
logement. Mais, cela ne fonctionne pas très bien.

Alors, la question qui est posée, c’est véritable-
ment, le sort de «Croix-Rouge» parce que je crois que
c’est vraiment la pierre angulaire de toute la requalifi-
cation de la plaine de Droixhe et que, sans cela, on
n’aboutira pas à une réhabilitation du quartier.

Le partenariat avec la société néerlandaise Serva-
tius suscite des difficultés puisqu’il y a des problèmes
juridiques quant aux autorisations préalables qui doi-
vent être données par l’État néerlandais d’investir à
l’étranger. Il y a eu des litiges aux Pays-Bas et il
semble que la société Servatius sorte de ces litiges et
puisse entrevoir un horizon un petit peu plus dégagé
au niveau de ses investissements. Parallèlement, il
faut que la culture de partenariat public-privé en
matière de logement social – évolution pour laquelle la
formation à laquelle j’appartiens plaide résolument –
fasse son chemin.

Alors, j’ai interrogé Mme Yerna, échevin en charge
de ce dossier au niveau liégeois, et elle m’a répondu
lundi soir qu’elle entrevoyait une possibilité de
concrétisation pour la fin de ce trimestre. En disant,
«Les choses ne sont pas si simples.». C’est toujours ce
que l’on répond. «Mais, donc, il semble que cela évo -
lue – me dit-elle – dans le bon sens.». Elle espère
pouvoir venir avec des nouvelles d’ici la fin du pre-
mier trimestre de l’année 2005.

Alors, je souhaiterai savoir s’il y a des avancées
concrètes parce que c’est évidemment au niveau de la
Région wallonne que les choses se jouent et se
nouent, au niveau, évidemment, du bras armé, comme
l’a dit Mme Yerna, qui est la société de… (M. le Pré -
sident coupe le micro.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues … (Mme Defraigne parle avec
le Président.)

Mme Defraigne (MR). – Je vous écoute.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Attendez, ce sera

donc une première. Non, mais comme cela, au moins,
je verrai le marteau, si jamais il me tombe dessus.

M. le Président. – C’est parce que vous êtes trop
curieux. ( R i r e s . )

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, mais je suis
déjà rassuré pour le premier fils, je voudrais vérifier
pour les autres, moi.

Mme Defraigne (MR). – J’ai passé l’âge, Mon-
sieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Non, ça, je ne crois
pas.

M. Luperto (PS). – Ça ne se voit pas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Voilà, M. Luperto
partage mon avis aussi.

Alors, je tiens bien sûr à remercier notre honorable
collègue de m’avoir interrogé sur cette question. Il est
vrai que, dès mon arrivée à la tête du département du
logement, j’ai eu le plaisir – je tiens à le dire – de ren-
contrer Mme Yerna et l’échevin André Schroyen, qui
portent tous les deux ce dossier qui est un dossier
exemplaire.

Exemplaire, à la fois, par l’objectif ambitieux qu’il
recouvre et par les difficultés techniques, financières
et juridiques qu’il comporte.

Premier élément, vous avez raison, mon prédéces-
seur, M. Daerden, avait eu la très bonne idée – recon-
naissons-le – de lancer un programme exceptionnel de
rénovation, du jamais vu en Région wallonne ; mais
qui dit programme exceptionnel, dit difficultés excep-
tionnelles.

En ce qui concerne la première phase des travaux
que vous avez évoquée et qui concerne les six
immeubles du secteur «Truffaut-Libération» pour un
total de 435 logements, les travaux et les frais inhé-
rents à ceux-ci s’élèvent à 31,5 millions d’euros, une
somme évidemment très importante.

Le site, vous l’avez rappelé, comprend quelque
1.820 logements et, bien évidemment, les moyens
budgétaires sont limités. Il est impossible pour le sec-
teur public de financer la totalité de la requalification.

De plus, un des objectifs de cette requalification est
de mixer, d’une part, les activités et, d’autre part, les
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populations résidentes pour éviter, à juste titre, de
reproduire un ghetto.

Dès lors, il est heureux, me semble-t-il, que la Ville
de Liège en concertation avec les sociétés de loge-
ments liégeoises s’oriente, et vous l’avez mentionné,
vers le développement de partenariats avec le secteur
privé. Bien évidemment, pour intéresser les investis-
seurs privés, et j’y suis totalement sensible, il faut
rendre l’opération attrayante. Le montage de l’opéra-
tion doit donc garantir une requalification de
l’ensemble du site mais également proposer une sol-
vabilité de celui-ci. Une étude technico-financière
doit donc constituer la base d’un partenariat équilibré.
Par ailleurs, et vous y avez fait mention par rapport à
la société hollandaise qui connaît quelques difficultés
avec son pays d’origine, la Belgique et la commission
européenne n’ayant pas développé une législation par-
ticulière pour le partenariat du secteur privé et du sec-
teur public, le développement d’un partenariat se
heurte à différents obstacles réglementaires.

La concrétisation de ce partenariat, même s’il n’est
pas aisé, est cependant en bonne voie. Pour l’instant,
trois sous-groupes de travail, juridiques, financiers
et techniques ont été constitués pour en étudier les
différentes facettes et, tout comme Mme Yerna,
j’espère pouvoir présenter au Gouvernement avant les
vacances parlementaires, ce qui coïncide bien au
terme que vous a décrit Mme Yerna, une modalisation
de ce partenariat.

En effet, dans notre code, nous ne disposons pas
d’une législation appropriée, c’est pour cela que nous
y travaillons et, pas simplement, puisque vous dites
que votre famille politique y est sensible, la mienne
aussi et celle du partenaire socialiste de même. Dans
le budget de l’année 2005, je peux vous indiquer qu’il
figure un article budgétaire nouveau, partenariat
public-privé qui n’existait pas auparavant.

Et donc, à la fois lorsque nous aurons réglé les pro-
blèmes techniques et réglementaires, nous disposons
d’un budget approprié, peut-être pas de l’envergure
que requière l’assainissement du site concerné parce
que, et j’en termine pour respecter le temps de parole
que le Président m’impose, et à juste titre…

M. le Président. – Le Parlement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le Parlement,
bien sûr. Mais, vous êtes le Parlement, Monsieur le
Président.

M. le Président. – Non, c’était le précédent.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ah ! Il faudra que
je m’adapte alors.

La difficulté n’est pas tellement de solvabiliser le
projet en termes de rénovation, c’est d’honorer le
solde restant dû sur les immeubles. C’est cela la diffi-
culté parce, qu’en fait, vous avez trois factures :
1. la déconstruction pour reprendre le terme de votre

fils, plutôt que celui de M. Daerden, là, aucune dif-
ficulté ;

2. la rénovation, nous avons des moyens, le parte-
naire privé en a aussi. La question qui se pose est
de savoir comment nous allons faire avec la
société hollandaise dans le cadre du nouveau dis-
positif réglementaire que nous sommes en train de
mettre sur pied, pour honorer le solde restant dû
sur les tours. Et, donc, nous y travaillons pour le
moment et j’ai le sentiment que si nous réussissons
l’opération de Droixhe, non seulement nous ferons
une œuvre particulièrement utile pour la région lié-
geoise parce que c’est vrai que cela constitue un
vrai problème, mais nous aurons ainsi pris une
sérieuse avance pour d’autres régions en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Je me réjouis que les cul-
tures en matière de logement social avancent et évo-
luent.

Par rapport au terme que vous m’indiquez, c’est-à-
dire avant les vacances parlementaires, je tiens à sou-
ligner que Mme Yerna était plus optimiste lorsqu’elle
évoquait le premier trimestre de l’année 2005.

Il est évidemment essentiel de conserver la mixité
sociale mais aussi la mixité des fonctions et des types
de fonctions : c’est vraiment essentiel pour que ce
quartier revive et évite d’être un ghetto.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA SOCIÉTÉ D’HABITATIONS SOCIALES
SAMBRE ET BIESME»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la société d’habitations sociales Sambre et
Biesme».
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La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

Pendant que M. Crucke vient vers la tribune, je
vous signale que, lorsque vous avez la parole, ici,
devant moi, quand vous êtes à quatre minutes trente
secondes, je fais un premier signal et vous avez trente
secondes pour conclure avant que je coupe le micro.
Comme cela, ce sera plus facile pour ceux qui ne
savent vraiment pas condenser leur intervention, ils
ont quand même trente secondes de chute.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je m’entraîne tous
les matins.

M. Walry (PS). – Dans mon miroir, cinq minutes.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je ne dépasserai
pas les quatre minutes trente, je peux vous rassurer à
cet égard. 

C’est la quatrième fois que j’interviens à l’égard
d’une société immobilière dites «sociale» de loge-
ments publics. C’est pour la quatrième société que
j’interviens et, cette fois-ci, c’est pour la société
Sambre et Biesme après celle de Binche, de Liège et
d’Ensies où j’ai d’ailleurs vu qu’un point était inscrit
à l’ordre du jour de l’exécutif de demain donc, je sup-
pose que l’on ira vers un commissaire spécial.

Cette fois-ci, la société de logement social Sambre
et Biesme, constitue la troisième question similaire
dans le Hainaut : 1.800 logements, Farciennes et
Aiseau-Presles où la presse nous dit – et j’avoue que
là je connais un peu moins le dossier –, je ne fais que
relater ce que la presse dit : tourmente et licenciement
du directeur général, le 7 janvier 2005.

Un audit a été effectué et finalement on se retrouve
à chaque fois devant les mêmes constats : des
dépenses en frais de représentation qui sont totale-
ment excessives, des erreurs – pour ne les appeler que
comme cela – au niveau comptable, des logements
inoccupés, des listes de locataires qui ne sont pas
transmises pour l’occupation des logements. Là aussi,
une sorte de permanence avec les autres dossiers que
vous avez dû aborder, Monsieur le Ministre. La situa-
tion n’est pas neuve, elle date de 1997, semble-t-il. Je
sais que vous avez l’habitude de dire que votre prédé-
cesseur était un très bon gestionnaire du logement et
qu’il surveillait avec un œil aguerri ce type de dos-
siers, mais enfin, je commence quand même à
m’inquiéter un petit peu par rapport à …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il y a 72 sociétés,

donc le ministre compétent ne peut avoir l’œil
sur tout.

M. Crucke (MR). – Voilà, je n’en suis qu’à la qua-
trième, donc, effectivement, il doit en rester 68 autres
qui sont parfaites. Mais je n’en suis pas tout à fait cer-
tain et, croyez-moi, je pense que j’aurai encore l’occa-
sion de revenir à l’avenir sur d’autres sociétés.

Il y a évidemment une inquiétude sur place, vous
pouvez le comprendre ; en plus, ce n’est pas une petite
société, 1.800 logements sont concernés. Les conten-
tieux s’amoncellent. Mais, moi, je me pose réellement
des questions sur la vue que peuvent avoir certains
commissaires du Gouvernement et même sur le rôle
de la Société wallonne du logement parce que c’est
quand même systématiquement dans des endroits où
on retrouve des majorités, absolues, que les pro-
blèmes apparaissent.

Alors, ma question est double.

1. Est-ce que les informations données par la presse
sont confirmées par le ministre ou est-ce que vous
infirmez ces informations ? Le délai dans lequel la
presse semble faire remonter ces informations, vous
semble-t-il correct ?

2. Quelle est la manière dont vous vous entendez,
dans ce dossier, réagir ? Partons-nous là pour un qua-
trième commissaire spécial ? Deux pour l’instant, trois
demain. Est-ce le quatrième ? Vous m’avez dit qu’il y
en avait une quatrième société de logement social que
je ne trouverai peut-être pas. Eh bien, voilà, je l’ai
donc trouvée et pour la cinquième, on verra …

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, deux évidences, j’ai trouvé
mon sparring-partner préféré en matière de logement,
le Sherlock Holmes du logement et des difficultés de
gestion des sociétés de logement, mais je l’en remer-
cie. Cela me stimule à agir au mieux et au plus vite.

Et la deuxième évidence, Monsieur Crucke, c’est
ma volonté et, plus largement, celle du Gouverne-
ment, rassurez-vous, de remettre de l’ordre partout où
c’est nécessaire et c’est vrai qu’il y a un processus à
respecter qui m’amène, peut-être plus rapidement que
mon prédécesseur – ça, je vous laisse le soin de
l’appréciation –, à réagir.

La société Sambre et Biesme est effectivement la
quatrième que nous avons débusquée. Elle est née de
la fusion, le 1er octobre 2003, des sociétés de loge-
ments «Habitations à bon marché d’Aiseau-Presles»
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et «la Cité farciennoise». Donc, c’est évidemment la
concrétisation du processus régional de fusion et de
restructuration.

Quel est le problème ?

En vertu d’un arrêté du Gouvernement du
7 mars 2002, les membres du personnel des sociétés
concernées par la programmation du 18 octobre 2001,
bénéficient – vous le savez – du maintien des droits
acquis et ne peuvent, pendant trois ans, être licenciés
pour des motifs directement liés à la restructuration
ou à la fusion des sociétés, même en cas de transfert
du personnel d’une société à l’autre. C’était donc le
principe, si vous voulez, des droits acquis pour le per-
sonnel qui était concerné par un rapprochement ou par
une fusion.

Or, dès la fin de l’année 2003, la Société régionale
wallonne de logement, et ainsi je vous réponds, a été
informée de ce que la société de logements Sambre et
Biesme malmenait, au regard de la réglementation en
vigueur, les droits de certains membres de son person-
nel. Elle a immédiatement interrogé la société sur les
détails des décisions prises en cette matière et les
motivations de celles-ci.

Faisant suite à différents contacts avec la Société
wallonne du logement, le conseil d’administration de
la société de logement a pris, en avril 2004, une déci-
sion visant à régulariser les carences avérées.

Mais, malgré les décisions du conseil d’administra-
tion, celles-ci n’ont pas été suivies d’effets. Alors, je
vous passe les détails.

Il y a eu ensuite, en septembre 2004, l’envoi de
deux représentants de la société régionale wallonne
du logement qui ont assisté à un conseil d’administra-
tion extraordinaire et ont fait des reproches en bonne
et due forme au directeur-gérant de ne pas avoir mis
les décisions en œuvre. Celui-ci s’était engagé à le
faire et, bien qu’il ait pris un deuxième engagement,
ce ne fut pas fait. Et donc, bien évidemment, cela a
débouché, suite à la demande à la société régionale
wallonne du logement, au licenciement du directeur-
gérant pour faute grave, puisqu’à différentes reprises,
il n’a pas obtempéré aux résolutions du conseil
d’administration.

Aujourd’hui, la fonction de directeur-gérant est
assurée par l’ancien directeur-gérant de l’ex-société
«Habitations à bon marché à Aiseau-Presles» avant la
fusion.

A côté de ce problème de l’incompétence ou, en
tout cas, du fait que le directeur-gérant n’obéissait pas
au conseil d’administration ce qui était particulière-
ment grave, il semblerait effectivement que d’autres
difficultés soient apparues au moment du départ de ce
directeur. J’ai donc demandé un audit complet par les

services d’inspection de la Société régionale wallonne
de logement sur l’ensemble des activités de cette
société qui est très importante, vous l’avez rappelé,
afin que je puisse correctement appréhender l’étendue
du problème et évaluer la pertinence des mesures
prises par la société pour y remédier.

Je rappelle que ce type d’audit ne débouche pas
systématiquement sur l’envoi d’un commissaire spé-
cial. Le commissaire spécial n’est justifié que si
l’ensemble des organes est défaillant (directeur-gérant -
conseil d’administration). Or, ici, il semblerait que ce
soit d’abord un problème lié au directeur-gérant qui
est licencié. S’il devait y avoir des problèmes au
niveau du conseil d’administration, bien évidemment,
je ne manquerai d’en faire rapport au Gouvernement
et de prendre toutes les mesures utiles en la matière.
Mais, je vous rappelle, c’est du reste ce qui a valu une
deuxième inscription pour la «Hensies», il existe une
procédure fixée par le Code wallon du logement à
laquelle je ne peux pas me soustraire.

Et donc, ici, compte tenu de la gravité des faits, j’ai
donc accéléré l’adoption de mesures puisque, après
l’inspection, je suis passé à l’audit et, dès lors, que
j’aurai un rapport complet, bien évidemment, pour
cette quatrième société, je ne manquerai pas de
prendre certaines mesures et, pour vous donner ren-
dez-vous à une prochaine séance publique, je crains
qu’une cinquième n’apparaisse après la quatrième.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le Ministre de sa
réponse.

1. Tant qu’il sera ferme, je le suivrai dans ses dos-
siers et je partage cette fermeté.

2. Vous conviendrez qu’il y a quand même un
mécanisme répétitif. Vous m’annoncez une cin-
quième, donc je continuerai à chercher. C’est assez
amusant mais c’est aussi à la fois triste parce que ce
sont des deniers publics qui sont engagés et surtout
des personnes qui, généralement, n’ont pas d’autre
possibilité que se retrouver dans ce type de logement.

3. Je pense qu’il faudra aussi que l’on revoie, sur le
plan législatif, le fonctionnement de ces logements, de
ces sociétés immobilières et les responsabilités des
mandataires qui y siègent.

4. Vous avez parlé d’un audit. J’ai donc bien com-
pris que le commissaire spécial était dans le train, il
n’est pas encore arrivé à la gare. Il est toujours pos-
sible évidemment de sortir du train avant son arrivée.
Nous verrons cela après que l’audit vous aura été
r e m i s .
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QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA LIGNE RER :
GRAMMONT-ENGHIEN-HAL-BRUXELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Pary-Mille à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la ligne RER : Grammont-Enghien-
Hal-Bruxelles».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le réseau RER,
envisagé comme un moyen de transport rapide offrant
des connexions par train, bus et métro, a pour objectif
de capter le flux d’automobilistes en provenance d’un
rayon de 30 kilomètres autour de Bruxelles.

Récemment, tous les milieux concernés par ce
fameux RER ont, à cet égard, fait grand cas de l’octroi
en Région wallonne du permis unique relatif à la ligne
Bruxelles-Ottignies, dont les travaux devraient débuter
fin 2005 et qui devrait être suivie de peu par l’élargis-
sement de la ligne Linkebeek-Braine-l’Alleud-Nivelles.
Ces deux lignes devraient être opérationnelles d’ici
l’année 2012.

Si le RER constitue sans conteste une véritable alter-
native à l’automobile, le changement de comportement
nécessaire au développement d’une mobilité durable ne
pourra se faire sans la mise en place de mesures
d’accompagnement comme, notamment, la création de
parkings de délestage pour voitures et vélos mais aussi
l’amélioration de l’accessibilité aux gares.

Pourtant, malgré la mise en service, à court terme,
et pour juin 2009 au plus tard, me dit-on, de la ligne
Grammont-Enghien-Hal-Bruxelles, donc le fameux
R4, je regrette de constater que le Gouvernement wal-
lon, muet sur la question des travaux d’infrastructure
à Enghien, ne semble pas avoir conscience que la
réussite du RER dépend en grande partie de la mise
en œuvre de telles mesures.

En effet, située sur la ligne de chemin de fer 94
(Bruxelles-Tournai-Lille) fort fréquentée, la ville
d’Enghien connaît déjà une saturation au niveau de
ses parkings et le renforcement de la desserte vers
Bruxelles ne fera qu’accroître le besoin d’emplace-
ments de stationnement.

Par ailleurs, la gare RER n’est pas uniquement un
point de transfert mais aussi un pôle d’attraction qui
joue un rôle économique non négligeable pour la com-
mune. Vous comprendrez, dès lors, que j’accorde une
attention toute particulière aux aménagements néces-
saires autour de la gare RER afin de capter et de mainte-
nir le flux de navetteurs sur le territoire de la commune.

Par conséquent, Monsieur le Ministre pourriez-vous
me dire si vous avez eu des contacts avec l’État fédéral
et avec la SNCB? L’administration communale
d’Enghien, quant à elle, n’en a pas eu. Quel est l’état
d’avancement des pourparlers puisque, en mars de
cette année, la SNCB disposera d’une pré-analyse des
points d’arrêt du RER qui précisera les travaux
d’infrastructure à réaliser, notamment, aux abords des
g a r e s ? Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, connaître
votre position quant aux mesures d’accompagnement
qui devront être prises?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, d’abord, trois rappels princi-
piels en cette matière : qui est compétent pour la voie
ferrée ? C’est évidemment le niveau du pouvoir fédé-
ral, la SNCB, le Ministre Vande Lanotte, son ex-chef
de cabinet et puis la présidente du holding de la
SNCB. Donc, je ne me substitue en rien évidemment
à la compétence fédérale. Je n’ai qu’un pouvoir
modeste mais réel d’influence et la Région wallonne
est compétente pour les travaux qui accompagnent le
RER, notamment en termes de parkings.

Donc, je rappelle ces trois éléments-là sans oublier
qu’un calendrier d’exécution existe : ce n’est évidem-
ment pas en 2005 que l’on va engager des crédits pour
des aménagements programmés en 2010.

Au-delà de ces éléments, je peux vous rassurer,
Madame, la mise en place du réseau express régional
ne se limite évidemment pas à la mise à quatre voies
des tronçons Bruxelles-Ottignies ou Linkebeek-Braine-
l ’ A l l e u d - N i v e l l e s .

Dans le cadre du projet global de mobilité, qui vise
à améliorer la mobilité dans une zone de 30 kilo-
mètres autour de Bruxelles, la Région wallonne est
directement concernée par :
– la R2, que vous connaissez bien, Nivelles-Otti-

gnies/Louvain-la-Neuve ;
– la R3 Braine-l’Alleud/Nivelles ;
– la R4’ Grammont-Bruxelles (Nord-Midi)-Malines ;
– la R4” Grammont-tunnel Josaphat-Malines ;
– et par les relations Wavre/Villers-la-Ville.
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Si jusqu’à présent, compte tenu de l’importance des
aménagements à réaliser, ce sont les mises à quatre
voies – et c’est bien normal – qui, au niveau média-
tique surtout, ont retenu l’attention. Il ne faudrait
cependant pas en conclure que les autres aménage-
ments, nous pensons à l’acquisition du matériel roulant
ou les mesures d’accompagnement indispensables,
sont négligés. Un livre de bord du projet RER permet
d’assurer le pilotage général du projet. De plus, une
étude réalisée par le bureau Stratec a listé l’ensemble
des dispositions à adopter pour assurer une valorisa-
tion optimale des investissements programmés.

Pour ce qui concerne plus spécifiquement la rela-
tion Grammont-Enghien-Hal-Bruxelles, après une
première phase programmée pour juin 2009, c’est en
décembre 2010 qu’elle devrait bénéficier d’une des-
serte RER complète.

La mise en exploitation de l’offre RER sur cette
liaison qui ne nécessite pas – vous en conviendrez
avec moi – de gros travaux d’infrastructure dépend
essentiellement de la disponibilité du matériel roulant.
Les premières voitures RER devraient être dispo-
nibles fin 2008 et affectées à l’exploitation au fur et à
mesure de leur livraison et de la mise à niveau des
quais prévue pour juin 2009.

D’autre part, l’ensemble des gares RER, dont celle
d’Enghien bien évidemment, seront progressivement
revues pour relever la qualité de l’infrastructure,
accroître leur attractivité et donner une image de
marque spécifique au réseau RER.

Quant à la définition précise des aménagements qui
seront réalisés dans et aux abords de la gare, il faut
savoir que, si les lignes directrices relatives à l’accueil
des voyageurs sont arrêtées, les modalités d’exécution
spécifiques à chaque point d’arrêt n’ont pas encore été
débattues au sein de la Task Force Transports publics
qui rassemble les opérateurs de transports et les
départements techniques concernés.

Bien évidemment, nous sommes à quatre ou cinq
ans de l’échéance mais, rassurez-vous, j’ai déjà
demandé à mes services d’être attentifs à l’évolution
des travaux et de me communiquer le résultat de la
répartition des responsabilités au sein de cette Task
Force. Il nous appartiendra, nous Gouvernement wal-
lon, le moment venu, de réserver les crédits adéquats
pour réaliser les travaux qui relèvent de nos compé-
tences, notamment, dans ce que l’on appelle les cré-
dits d’intermodalité.

Donc, aujourd’hui, tout est sous contrôle en terme
d’agenda mais la Région doit attendre l’exécution par
l’État fédéral. La Région ne manquera pas d’assumer
sa part le moment venu.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour vos réponses. Je voudrais ajouter
deux petites choses.

Est-ce que vous serez bien informé de la pré-ana-
lyse, du prérapport qui sera normalement disponible
en mars ? La communiquerez-vous?

Et la deuxième chose, et c’est pour cela que je pose
cette question aujourd’hui, c’est parce que mon col-
lègue de Hal a, lui, déjà des contacts en ce qui concerne
les états d’avancement, notamment pour des parkings
sous-terrain, et je ne voudrais pas que, nous, franco-
phones, nous ne puissions bénéficier de parkings et que
tous les budgets soient déjà engloutis au niveau des
villes néerlandophones et que nous rations le train.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Ce ne sera pas le
cas si je suis encore ministre en 2009-2010.

QUESTION ORALE
DE M. PIRE À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT,

DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AVENIR DE L’AVIATION GÉNÉRALE

À L’AÉROPORT DE GOSSELIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Pire à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «l’avenir de l’aviation générale à l’aéroport de
Gosselies».

La parole est à M. Pire pour poser sa question.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, permettez-moi, pour que
mes collègues comprennent de préciser ce qu’il faut
entendre par «entreprises d’aviation générale».

Il s’agit des entreprises autres que celles d’aviation
de ligne, de transport et de charters. Par exemple, les
écoles de pilotage, les ateliers de mécanique et de
maintenance de petits avions, les sociétés de location
d’avions d’affaires, les installations et clubs d’avia-
tion de sport, éventuellement de tourisme, etc.

Je passe maintenant à la question. Monsieur le
Ministre, il m’a été donné de prendre connaissance
d’une série de plaintes et doléances d’exploitants
d’entreprises d’aviation générale, basées à Gosselies,
adressées aux gestionnaires de l’aéroport. Il ne peut
évidemment pas être question de les évoquer indivi-
duellement au sein de cette assemblée. Mais, après
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examen de celles-ci et de la manière dont le gestion-
naire les a traitées, je me sens autorisé à poser une
question de principe : Monsieur le Ministre, les entre-
prises d’aviation générale ont-elles un avenir à Gosse-
lies ? Sont-elles souhaitées et bienvenues dans le
cadre des transformations prochaines de l’aéroport ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, voilà notre mémoire rafraîchie
sur le concept d’entreprise d’aviation générale basée à
Gosselies.

Il va sans dire que la société d’exploitation BSCA
privilégie évidemment l’aviation commerciale, quoi
de plus normal, sur l’aéroport de Gosselies puisque
celle-ci est sa principale source de revenus, les activi-
tés d’aviation générales étant peu rentables à l’échelle
des chiffres fournis par les uns et par autres. Le projet
de décret RESA qui a été examiné en commission, la
semaine dernière, et en séance publique, hier, et qui
sera voté, probablement cet après-midi, accentue
d’ailleurs l’autonomie des sociétés d’exploitation.
Celles-ci pourront dorénavant fixer elles-mêmes le
montant des redevances aéroportuaires en fonction de
la politique commerciale qu’elles souhaitent mener,
dans le respect des lignes directrices à intégrer dans
les contrats de concession. En outre, un amendement
parlementaire judicieux sur la domanialité publique,
déposé par vos honorables collègues en commission,
permettra aux candidats investisseurs, dont ceux qui
émargent de l’aviation générale, de disposer de garan-
ties réelles, en toute sécurité juridique.

Nonobstant la politique commerciale menée de
manière autonome par BSCA dans le respect des pres-
criptions légales notamment européennes, les entre-
prises d’aviation générale étaient présentes sur
l’aéroport bien avant que cette orientation ne soit don-
née à l’exploitation des infrastructures. Elles y ont dès
lors plus que certainement leur place.

Même si le programme d’investissements sur le site
est axé sur les structures nécessaires à l’aviation com-
merciale, les projets sérieux déposés dans le cadre de
l’aviation générale peuvent être pris en compte par
BSCA qui joue alors le rôle de facilitateur en concédant
les superficies disponibles sur le site aéroportuaire ; les
candidats, bien évidemment, assurant le financement de
leurs infrastructures (bureaux, hangars… ) .

Ainsi, pour vous donner des exemples précis,
BSCA collabore à plusieurs projets de cet ordre, tel le
projet de l’entreprise Cicade, active dans la photogra-
phie aérienne via des caméras fixes embarquées dans

les aéronefs. La société Cicade a conclu avec BSCA
un contrat de concession d’une durée de 30 ans par
lequel BSCA met à sa disposition une parcelle de ter-
rain en vue d’y construire un hangar privé pour
l’entreposage d’aéronefs.

Des discussions sont également en cours avec la
société GEM’s, atelier de mécanique et de mainte-
nance – c’est des exemples que vous aviez cités –,
afin que la société réaménage son hangar actuel, ainsi
qu’avec BFS, école de pilotage, pour la construction
de hangars et de bureaux sur une superficie d’environ
1.500 m2.

En ce qui concerne les installations existantes
appartenant à l’aéroport, tous les hangars disponibles
sont concédés à des tiers et utilisés pour l’entreposage
d’avions. Le taux d’occupation est donc de 100 %, ce
qui explique probablement l’une ou l’autre frustra-
tion. Ceci dit, si des candidats s’estimaient évincés,
faute de disponibilité d’infrastructures aujourd’hui,
puis-je vous rappeler que nous disposons de trois
aérodromes qui pourraient parfaitement convenir à
l’accueil d’activités qui, momentanément ou définiti-
vement, ne trouveraient pas leur place à Charleroi.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse et je constate que l’aviation générale a un
avenir à Gosselies, ce dont je me réjouis.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA POURSUITE DES AIDES
À L’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE

POUR UN VÉRITABLE PACTE
ÉNERGÉTIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la poursuite des aides à l’économie d’éner-
gie pour un véritable pacte énergétique».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, juste avant la fin
de la dernière législature, le Gouvernement précédent
a décidé, à l’initiative de son ministre chargé de
l’Énergie, d’instaurer un ensemble de primes pour
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encourager les particuliers à économiser l’énergie. La
mesure n’a pas été inintéressante sur le plan de la prise
de conscience par les citoyens de la nécessité d’adap-
ter leurs comportements afin d’éviter tout gaspillage
d’énergie et de passer à l’acte là où c’est possible.

Je souhaite que nous gagnions en crédibilité en
maintenant ce régime d’aides à l’économie d’énergie
qui vient à peine d’être lancé.

Les engagements politiques pris en la matière mais
aussi le souci de préservation d’un environnement
viable nous obligent à encourager le particulier à évi-
ter les pertes et gaspillages d’énergie, par ailleurs, de
plus en plus coûteux, vu le prix actuel du mazout.

D’autre part, la Région wallonne, en ce compris le
Ministère de la Région wallonne et le Ministère de
l’équipement et des transports, ainsi que ses pararé-
gionaux sont propriétaires de bon nombre de bâti-
ments. De plus, la Région subventionne l’acquisition,
la transformation et la rénovation de bâtiments à
usage économique, administratif ou autre. L’objectif
sera d’autant plus crédible si la Région, elle-même
propriétaire et pouvoir subsidiant de bon nombre de
bâtiments, montre le bon exemple, notamment en sou-
mettant les bâtiments dont elle et ses pararégionaux
sont propriétaires à l’audit énergétique ou thermogra-
phique et en publiant le résultat, ainsi que les efforts à
entreprendre pour arriver à un niveau de consomma-
tion d’énergie respectueux de l’environnement et allé-
geant évidemment la facture énergétique.

Si la thermographie est une technique – militaire au
départ – qui s’indique aussi pour l’audit de bâtiments,
elle a fait ses preuves et donne de bons résultats
puisqu’elle permet de vérifier si la mesure conduit
effectivement à une véritable économie d’énergie.
Elle permet de trouver les zones mal isolées, les ponts
thermiques, les fuites dans les conduites à l’intérieur
des parois, etc.

Si, évidemment, la thermographie s’indique pour les
bâtiments publics, elle s’indique également pour les
habitations individuelles. De plus, dans le cadre de
l’infiltrométrie, nos voisins luxembourgeois et alle-
mands offrent des primes pour mesurer le taux de
renouvellement d’air dans un bâtiment. Par exemple,
l’installation d’un système de ventilation mécanique
contrôlé dans un bâtiment qui n’est pas étanche à l’air
surconsomme du fait que le système est dépassé par les
infiltrations d’air provenant de l’enveloppe. Cette
mesure s’avère encore plus pertinente lorsque l’on cli-
matise et que l’on doit refroidir l’air chaud qui s’infiltre
par les endroits qui devraient être étanches à l’air.

Il faut aussi retravailler les cahiers des charges de
façon à atteindre, pour les nouvelles acquisitions ou
constructions, une valeur K globale ne dépassant pas
la norme de K 45, telle que mentionnée dans une

autre aide aux particuliers soucieux de limiter la
consommation future en énergie. Norme que nous
devrons de toute façon généraliser, vu les exigences
européennes en la matière.

Et enfin, il convient d’encourager les investisseurs
subventionnés, que ce soient les investisseurs écono-
miques, les communes ou d’autres, à respecter eux
aussi la norme de K 45.

Pour rappel, le CWATUP, dans ses articles 406
à 412, établit que l’immeuble destiné au logement,
l’immeuble de bureaux et le bâtiment scolaire doivent
respecter, lors de leur construction un niveau d’isola-
tion thermique globale inférieur ou égal au niveau
déterminé par le ou les ministres ayant l’énergie et
l’aménagement du territoire dans leurs attributions, en
tenant compte des apports solaires, des déperditions
par transmission et par ventilation, de la température
sans chauffage et de l’inertie thermique du bâtiment.

M. le Président. – Il reste 30 secondes.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, j’ai juste
le temps de poser les questions.

Allez-vous reconduire les aides accordées aux par-
ticuliers pour l’économie d’énergie dans les mêmes
conditions ou allez-vous les modifier ? À partir de
quand ? Et avec quelle perspective de durée ?

Avez-vous l’intention de doter votre politique en
matière d’énergie d’un instrument qui contrôlera
l’efficacité des mesures prises ?

Seriez-vous d’accord d’organiser un audit énergé-
tique ou thermographique pour l’ensemble des bâti-
ments dont je parlais, il y a un instant ?

Seriez-vous d’accord de retravailler les cahiers des
charges sous cet angle de vue et de proposer à vos
collègues les textes corrigés afin de respecter la
norme de K 45 ?

Enfin, allez vous plaider en faveur d’un véritable
pacte énergétique entre la Région comme pouvoir
subsidiant et les différents pouvoirs subsidiés publics
ou privés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je tiens à remercier M. Stoffels pour son
engouement, sa passion pour le domaine énergétique,
pas simplement à cette tribune, mais pour l’action qui
est la sienne dans sa région. Je peux en attester par les
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différents projets qu’il nous soumet et par le succès
rencontré par les Guichets de l’énergie.

Au-delà du compliment sincère, il y a quatre élé-
ments à sa question et je vais m’efforcer d’y répondre
dans les minutes qui me sont imparties.

Les primes pour les particuliers mais aussi pour les
personnes morales seront bien reconduites en 2005.
J’ai le sentiment, un peu comme M. Crucke, que vous
avez le flair de débusquer ce qui va nous arriver
puisque fin de cette semaine, je déposerai dans un
premier intercabinets avec mes collègues du Gouver-
nement, un nouveau plan d’action dans le cadre du
Fonds énergie et j’espère le voir adopté dans le cou-
rant du mois de février 2005.

Suite à l’analyse réalisée par l’Administration, il
sera proposé au Gouvernement un plan d’actions pour
une durée de trois ans avec une évaluation annuelle.
Cette durée aura l’avantage de permettre une
meilleure stabilité et un étalement dans le temps sur-
tout pour le secteur des entreprises.

Pour vous donner un avant-goût de cette réforme,
je crois l’avoir déjà indiqué, je compte abandonner
tout ce qui concernait les primes «électroménager». Je
sais que Bruxelles les a repris, mais mon prédécesseur
en a fait les frais puisqu’après 4 mois seulement,
l’ensemble du budget était complètement épuisé, lais-
sant un grand nombre de nos concitoyens perplexes et
déçus d’avoir acheté un frigo, une machine à laver ou
un sèche-linge sans pouvoir bénéficier de la prime.
Tout cela a entraîné une surcharge administrative
considérable et des retards de paiement, sans oublier
un effet d’aubaine évident puisqu’un grand nombre de
personnes ont tout simplement acheté un deuxième
frigo sans remplacer le premier.

Nous allons donc nous atteler à poursuivre des
objectifs plus ambitieux en termes de réduction de la
consommation énergétique. Là, je vous donnerai ren-
dez-vous, probablement fin du mois prochain.

Au niveau des audits énergétiques ou thermogra-
phiques, vous avez eu raison de rappeler toute leur per-
tinence, notamment pour les ensembles des bâtiments
de la Région wallonne ou des pararégionaux. La ges-
tion de ces bâtiments relève, vous le savez, de diffé-
rents ministres régionaux, mais il existe néanmoins un
partenariat efficace avec les services du ministre-prési-
dent qui sont chargés de l’implantation. Un certain
nombre d’audits de bâtiments appartenant à la Région
wallonne ont été ou sont encore en cours d’exécution.

Je reste, bien évidemment, à la disposition de
l’ensemble de mes collègues pour leur fournir tous les
outils nécessaires à l’évaluation énergétique des bâti-
ments dont ils ont la gestion, en rappelant l’extraordi-
naire expertise des Facultés de Mons puisque ce sont

eux qui sont notre bras agissant en la matière. J’ai
d’ailleurs renouvelé la convention avec cette univer-
sité pour stabiliser son action.

Troisième élément, votre proposition de passer à la
norme K45 pour l’ensemble des bâtiments est exami-
née – là aussi vous avez du flair – dans le cadre de la
préparation de la transposition de la directive euro-
péenne. Cependant, là, il est un peu tôt pour se pro-
noncer définitivement sur la question. Les premiers
éléments et les premières lignes du décret de transpo-
sition de performance énergétique sont en train d’être
rédigés, mais il y a un certain nombre de consultations
à mener à bien avec différentes administrations, que
ce soit celle du logement, de l’urbanisme et de l’éner-
gie, bien évidemment.

Je compte cependant venir immanquablement
devant votre Assemblée, chers Collègues, avant la fin
de l’année 2005, puisque la directive européenne nous
oblige à la transposer avant le 1e r janvier 2006. La dif-
ficulté pour moi, c’est que lorsque je suis arrivé au
département, c’était encore la page blanche. Nous
avons donc exactement 18 mois pour réaliser cette opé-
ration. Croyez bien, que nous y travaillons d’arrache-
pied. Je tiens, ici, à rendre hommage à l’Administration
qui, avec des effectifs réduits, a accepté de relever ce
nouveau défi.

Quatrième élément, et là j’y souscris pleinement, et
je compte du reste faire mien votre appel pour un pacte
énergétique, pour une alliance énergétique. Vous avez
raison et je compte du reste le formaliser dans les pro-
chains mois d’autant que nous disposons de toute une
série d’outils et d’actions très convaincants pour le
moment, mais qui, peut-être – et là, vous avez raison –
devraient s’inscrire dans un processus global.

Je pense, et je le dis très rapidement pour respecter
mon temps de parole :
– à la réalisation de cahiers des charges types pour le

secteur tertiaire permettant d’intégrer, dès la concep-
tion, l’aspect énergétique ;

– aux projets PALME au niveau des communes, un
nouvel appel à projets est déjà lancé ;

– aux accords de branches au niveau des industriels ;
– aux subventions Mebar pour les personnes plus

défavorisées ;
– aux subventions pour la pose de panneaux solaires

pour les particuliers.

Tous ces exemples montrent bien que dans le
mécano de ce pacte, un grand nombre de pièces figu-
rent, à charge pour le Parlement, le Gouvernement et
moi-même de bien les organiser.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

16



M. Stoffels (PS). – S’il est vrai que pour les ques-
tions qui touchent à l’énergie, j’ai un petit flair qui me
permet de savoir à quel moment il faut poser quelle
question et de quelle manière il faut la mettre en
forme pour avoir, un résultat, il est vrai aussi que
j’apprécie la réponse que le ministre a donnée, à la
fois en ce qui concerne les primes individuelles,
l’organisation de l’audit – la norme K45 est chantier –
et le pacte énergétique auquel il souhaite travailler.

Je souhaiterais tout simplement qu’au fil des diffé-
rents travaux qui seront réalisés, le Parlement soit
informé. De toute façon, il sera consulté – et même
plus que consulté – pour la mise en œuvre de la norme
K45. Mais pour le reste, ce serait une bonne chose si le
Parlement pouvait être éventuellement aussi informé.

M. le Président. – Mme la Ministre Arena m’a
informé que, retenue par une demande liée à sa charge,
elle n’était pas disponible ce matin. Elle a demandé à
M. Philippe Courard de répondre à sa place. Ceci dit,
si M. Jeholet préfère reporter sa question à une autre
séance, il peut le faire et dans ce cas, la question sera
reportée. Monsieur Jeholet, c’est vous qui décidez.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LE MANQUE DE PLACE

DANS LES CENTRES DE FORMATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jeholet à Mme Arena, Ministre de la
Formation, sur «le manque de place dans les centres
de formation».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, je
regrette simplement l’absence de Madame la ministre-
présidente de la Communauté française, mais je suis
venu ce matin uniquement pour poser ma question. Je
pense aussi qu’elle aurait pu prévenir plus tôt et je
serai peut-être directement allé à Bruxelles puisque je
dois y être avant midi.

Ceci étant, je vais poser la question à M. Courard et
je reviendrai sur la question, si nécessaire, par la suite,
avec la ministre-présidente.

Monsieur le Ministre, en mars 2000, les États
membres se sont engagés à Lisbonne à atteindre diffé-
rents objectifs dont un taux d’emploi global de 70 %
d’ici à 2010, un taux d’emploi féminin à 60 % et un
taux des travailleurs âgés à 50 %.

Notre Région, avec un taux d’emploi de 55 % et un
taux de chômage de presque 19 %, doit évidemment

encore – et j’en avais parlé en Commission lors de la
confection du Budget – parcourir un long chemin et
d’importants efforts pour atteindre ces 3 objectifs.

Un des moyens pour arriver à atteindre ces objec-
tifs est bien évidemment d’investir dans la formation,
moteur important du développement de l’activité éco-
nomique d’un pays, mais aussi d’une région.

On constate un manque d’adéquation entre l’offre
et la demande sur le marché de l’emploi. De nom-
breux postes restent inoccupés dans notre Région
faute de trouver le profil adéquat. Chaque année,
diverses études démontrent bien ces dysfonctionne-
ments et dressent une liste de fonctions et de profes-
sions critiques dans la Région.

Afin d’y remédier, le Gouvernement wallon, dans
sa Déclaration et dans son Contrat d’Avenir renou-
velé, stipule qu’il faut adapter mieux l’offre de forma-
tion et d’enseignement qualifiant aux réalités du
marché du travail.

La formation a donc un rôle primordial – je l’ai dit –
et le plan d’accompagnement et de suivi actif des chô-
meurs en Région wallonne, s’inscrivant dans le pro-
longement de la Conférence nationale pour l’emploi,
implique que les demandeurs d’emploi ont aujour-
d’hui l’obligation d’activer leur recherche d’emploi
mais aussi de formation.

On ne va pas refaire le débat, ici, mais dans un
article de presse du mois de janvier, on relève que
l’offre de formation est loin d’être suffisante dans le
sud du pays. Il en résulte qu’après plusieurs démarches,
le demandeur d’emploi se voit refuser l’accès à la for-
mation de son choix par manque de places ou parce
que des candidats plus qualifiés ont la priorité sur lui.

On constate aussi que de nombreux chômeurs dési-
rant suivre une formation se voient confrontés à des
files d’attente importantes qui découragent parfois
certains d’entre eux. M. Borsus avait déjà interrogé
Mme Arena concernant les formations dans le domaine
du transport en disant qu’on allait même jusqu’à
attendre parfois non seulement plusieurs mois mais
plusieurs années pour pouvoir suivre cette formation.
Pour le demandeur d’emploi, il n’est pas toujours évi-
dent de réorienter à chaque fois ses compétences en
fonction du nombre de places disponibles dans le
centre de formation du Forem.

Pouvez-vous confirmer ce constat ? Quelles mesures
va-t-on prendre ?

J’avais aussi eu l’occasion d’en discuter lors de la
Commission du Budget 2005. Des budgets supplé-
mentaires ont été consacrés à la formation et 80 % de
ces budgets supplémentaires dans le cadre de la for-
mation ont été consacrés au Forem puisqu’il y avait
une augmentation par rapport au budget 2004 de
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16 millions d’euros, pour arriver à budget total du
Forem de 120 millions d’euros.

Un nombre de places supplémentaires est-il prévu
pour remédier au manque de places dans certaines
formations?

Quelles sont les lignes directrices du Gouverne-
ment en la matière, pour ce début d’année? Je pense
qu’on ne peut pas attendre davantage.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard pour cinq minutes.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers
Collègues, en réponse à l’honorable Membre, je tiens à
rappeler l’importance de l’investissement en matière de
formation en Région wallonne, où vous retrouvez des
opérateurs de formation qualifiante et préqualifiante.

En matière de formation qualifiante, relevons les
centres de formation du Forem, les centres de compé-
tence, l’IFAPME (formation continue ou pas), les for-
mations organisées par les secteurs, sans oublier
l’éventail de formations offertes dans le cadre de
l’enseignement de promotion sociale.

Pour ce qui est de la préformation, citons les
160 EFT/OISP, le plan mobilisateur TIC (Technolo-
gies de l’information et de la communication) et les
investissements dans les actions d’alphabétisation.

Vous abordez plus précisément les formations dans
les centres du Forem. Il faut savoir qu’au cours de ces
dernières années, les réalisations en matière de forma-
tion au Forem ont connu une nette augmentation.

Ainsi depuis 2002, le nombre d’heures de forma-
tions prestées est passé de 6,7 millions à 10 millions
d’heures à la fin de 2004. Le nombre de bénéficiaires
d’une formation est également en croissance puisque
29.711 personnes ont suivi une formation en 2002 pour
37.164 en 2003, ce chiffre dépassant les 40.000 en
2004. Vous pouvez donc constater la nette progression.

C’est d’ailleurs au niveau de la production en par-
tenariat que la progression est la plus nette puisque
34 % de plus en un an, je pense qu’il est difficile de
faire mieux. Vous donnez notamment l’exemple de la
formation de chauffeur poids lourds où effectivement
il y a des files d’attente pour entrer en formation, mais
il faut savoir que cette formation attire beaucoup de
candidats pas forcément prêts à devenir chauffeur
international, que les investissements tant au service
public que du fonds sectoriel lui-même, sont impor-
tants, que ce métier connaît un turnover important qui
est évalué à environ 40 % et que les conditions de tra-
vail ne sont pas les meilleures et enfin, que les orien-
tations sont évidemment nombreuses. Nous sommes

donc par rapport à ce métier face à une pénurie chro-
nique que seule la formation ne pourra évidemment
pas résoudre.

En ce qui concerne l’accompagnement des chô-
meurs, la Région s’est engagée à se donner les
moyens d’offrir aux demandeurs d’emploi faisant par-
tie du public cible un accompagnement de qualité.

Il est effectivement essentiel d’inscrire le processus
d’accompagnement dans une logique de formation.
La mise en place de l’accompagnement systématique
va générer des demandes accrues de formation. Pour
y répondre, le Forem a développé les partenariats
d’insertion socioprofessionnelle et de formation pré-
qualifiante.

Les moyens alloués à la formation serviront à déve-
lopper certains services existants, à renforcer les
actions de formation et à faciliter l’entrée en formation
qualifiante des demandeurs d’emploi les plus fragilisés.
Il ne s’agira pas de remplacer un public par un autre,
mais bien d’élargir les capacités d’offre de formations.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie M. le Ministre. Il a
parlé des centres PME dépendant de l’IFAPME. Ces
derniers temps, j’en ai visité deux et je peux en effet
confirmer la formation que l’on développe dans ces
centres. Je l’avais d’ailleurs dit aussi lors du budget
2005, je pense que les moyens supplémentaires consa-
crés sont peut-être trop importants par rapport au
Forem, pour ces centres-là.

Ceci dit, je prends évidemment bonne note que le
nombre d’heures de formation et le nombre de bénéfi-
ciaires augmentent de façon importante. Ce qui me
paraît aussi essentiel, c’est de voir le type de forma-
tions pour que celles-ci débouchent évidemment sur
de l’emploi, donc l’adéquation aux besoins du marché
du travail. Je pense que là aussi, au niveau du Forem,
on doit peut-être faire des efforts en termes d’orienta-
tion des demandeurs d’emploi vers certains types de
formations correspondant vraiment aux besoins du
marché du travail.

QUESTION ORALE
DE M. LUPERTO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE

DES FONDS DE PENSION
DES COMMUNES EN DIFFICULTÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Luperto à M. Courard, Ministre des
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Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la
problématique des fonds de pension des communes en
difficulté».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, Chers collègues, je voudrais aborder
avec vous aujourd’hui la problématique des Fonds de
pension des communes. Problématique rencontrée par
de nombreuses communes, particulièrement celles qui
sont en difficultés et qui bénéficient d’une aide régio-
nale «Tonus».

En effet, cette aide régionale, conditionnée par
l’adoption d’un plan de gestion, n’autorise pas la mise
en réserve, réserve qui permettrait de prévoir à long
terme les dépenses liées aux versements des pensions
pour le personnel nommé des administrations et pour
les mandataires.

D’après l’Union des villes et des communes, une
étude récente confiée à un consultant spécialisé a
démontré un sous-financement des caisses locales de
pension. Ce même organisme confirme également le
véritable problème du financement des pensions tous
régimes confondus, que les communes soient ou non
affiliées à l’ONSS-APL. Sans entrer dans des ana-
lyses détaillées, il est toutefois important de relever
que, pour la majorité des communes affiliées à
l’ONSS-APL, le taux de cotisation est en constante
évolution. Cette augmentation deviendra financière-
ment insupportable pour les administrations locales.

Monsieur le Ministre, connaissant votre intérêt réel
pour le bien-être des communes et leur fonctionne-
ment, pouvons-nous espérer l’adoption de mesures
aussi bien à court, qu’à moyen et à long terme, dans la
réglementation des pensions elle-même et dans la
politique en matière de personnel des administrations
locales, notamment la problématique des agents statu-
taires et contractuels?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire quels
sont vos projets et les solutions que vous comptez
apporter afin de régler cette problématique qui
devient une préoccupation majeure pour les gestion-
naires communaux ? D’autant que le refus de principe
du CRAC (Centre régional d’aide aux communes) de
permettre aux communes sous plan de gestion de
constituer un placement en vue d’assumer, à l’avenir,
la charge des pensions, me paraît de nature à plonger
les communes financièrement fragiles dans des diffi-
cultés sérieuses et récurrentes.

Je tiens déjà à vous remercier, Monsieur le Ministre,
pour les réponses que vous voudrez apporter à mes
questions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, comme vous l’avez signalé, le finan-
cement des pensions est une matière fédérale qui
devient préoccupante.

Concernant le financement des pensions des agents
statutaires des communes, il dépend essentiellement
de l’ONSS-APL sauf pour 3 communes ayant tou-
jours leur propre caisse locale et pour des communes
affilées à l’ONSS-APL, mais ayant conservé une
caisse locale pour une partie de leurs agents : problé-
matique des fusions ou affiliation au pôle 2 après
l’adoption de la loi de 1993.

C’est le cas de Liège par exemple.

Il faut ajouter aussi que les communes doivent
honorer les pensions de leurs mandataires.

Je pense que, dans le cadre de la solidarité fédérale,
le fonds de vieillissement doit aussi financer les pen-
sions des agents et que de plus, les pensions des man-
dataires ne doivent pas être les premières à être dues
dans le cadre de la limitation maximale du montant de
la pension.

L’aide exceptionnelle accordée dans le cadre de
l’axe 2 du plan Tonus a permis d’aider à financer les
fonds fermés qui étaient à charge complète commu-
nale et qui grevaient par des taux élevés les finances
des communes concernées.

Par ailleurs, les communes qui ont bénéficié d’une
aide exceptionnelle pour faire face à leur déficit bénéfi-
cient donc d’une intervention régionale dans les charges
du prêt pendant la durée de celui-ci, soit 20 ans.

Il me paraît inéquitable que ces communes consti-
tuent des fonds ou des provisions pour faire face à
des dépenses futures en bénéficiant de financement
régional.

La constitution de ces fonds ne pourra donc
s’effectuer qu’après remboursement anticipé des aides
exceptionnelles.

Enfin, si la matière relève essentiellement de l’État
fédéral, j’observe que diverses pistes peuvent être
développées au niveau régional. Elles doivent être
envisagées en tenant compte de l’état des finances
locales.

L’Observatoire des finances locales constituera,
dans ce contexte, un élément important de notre
démarche.

La réflexion dont il sera chargé me permettra de
relayer vers l’État fédéral la position du Gouverne-
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ment wallon, ce qui me permettra d’aborder, par
exemple, le montant des cotisations à verser à l’ONSS-
A P L .

Au-delà de ces éléments, il m’apparaît essentiel
d’assurer aux pouvoirs locaux les moyens de disposer
d’un personnel statutaire de qualité.

Je consacrerai donc une attention toute particulière
à ce point tout au long de la législature.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Il est évident que j’entends l’appré-
ciation du ministre sur le caractère jugé inéquitable
d’un placement qui serait rendu possible à des com-
munes en difficulté au motif qu’elles aient reçu une
aide régionale et qu’avec cette aide régionale, elles
pourraient effectuer un placement. Mais ne pensez-
vous pas que cette interdiction qui est faite, tendrait à
plonger les communes, qui déjà aujourd’hui souffrent
de difficultés et sont aidées, dans des difficultés
futures ? Donc, ce sont des difficultés qu’on risque à
la limite de programmer.

J’entends donc bien la logique qui tend à dire que
c’est inéquitable et je peux la comprendre, mais est-ce
ce n’est pas déjà programmer des difficultés à venir
pour les communes ? D’autant qu’il ne s’agit pas
d’une dépense mais bien d’un placement générale-
ment à des taux intéressants avec de l’argent qui est là
et qui par ailleurs demeure disponible.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES ÉLECTIONS COMMUNALES DE 2006»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les élections communale de 2006».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, les élections communales
approchent à grands pas et les mandataires commu-
naux sont de plus en plus nombreux à se demander si
la législation actuellement en vigueur va être modifiée
et si oui, dans quel sens.

Pourriez-vous dès lors, Monsieur le Ministre, nous
préciser si vous pensez pouvoir déposer prochaine-
ment un projet de décret en la matière ?

Pourriez-vous également nous indiquer si un
accord, ne serait-ce qu’informel, a déjà été conclu au
sein du Gouvernement en ce qui concerne les points
suivants :

– parité hommes-femmes sur les listes ;

– présence d’au moins une femme au collège ;

– intégration du président du CPAS au sein du collège;

– présidence du conseil communal par un conseiller
communal?

M. le Président. – La parole est M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, la Déclaration de politique régionale
évoque effectivement les points relevés par l’hono-
rable Membre.

Ce document correspond bien au programme que le
Gouvernement s’est fixé.

Dès lors, ces points me paraissent devoir être tran-
chés et les propositions adoptées, le cas échéant, pour
les prochaines élections communales.

Actuellement, mon cabinet récolte les réponses sol-
licitées au questionnaire distribué le 10 janvier 2005
auprès des présidents de CPAS et des bourgmestres.

La réflexion en cours débouchera sur des avant-
projets de décret qui seront déposés dans les pro-
chaines semaines sur la table du Gouvernement. Dès
lors, l’honorable Membre me permettra de ne pas lui
développer trop avant ce qui doit encore faire l’objet
de plusieurs lectures au sein de l’Exécutif, avant une
analyse approfondie par la commission compétente.

Je me suis effectivement engagé à ce que les résul-
tats de l’enquête que je clôturerai le 18 février, soient
présentés à la commission et qu’ensuite, les proposi-
tions soient faites au sein du Gouvernement pour
venir au Parlement.

Sur le fond du dossier, je vais quand même vous
donner un élément de réponse : seule la présence obli-
gatoire des deux sexes au sein du collègue ne parti-
cipe pas à l’accord du Gouvernement. Là, je crois
pouvoir dire que c’est en tout cas, un des points qui ne
sera pas nécessairement proposé à la discussion.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.
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M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
et j’attends avec impatience les projets de décret.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES MARIAGES CÉLÉBRÉS

PAR DES CONSEILLERS COMMUNAUX
À CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les mariages célébrés par des conseillers commu-
naux à Charleroi».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, il y a quelques
semaines, Monsieur le Ministre, je vous interrogeais
sur la présence de «superconseillers communaux» à
Charleroi qui exerçaient des missions dévolues aux
échevins, en contradiction avec la Loi communale.
Vous m’aviez assuré que le collège échevinal de
Charleroi avait retiré sa délibération visant à déléguer
des missions à des conseillers communaux.

Toutefois, il apparaît que récemment, toujours dans
la commune de Charleroi, des mariages seraient célé-
brés par des conseillers communaux. Ils risqueraient
en conséquence d’être frappés de nullité ou en tout
cas, cela pourrait poser quelques problèmes.

Comme vous le savez certainement, il n’est pas
interdit à des conseillers communaux d’exercer les
fonctions d’officier d’état civil. La Loi communale le
précise d’ailleurs en son article 125.

Cette délégation doit être faite en fonction du
tableau de préséance. Or, il s’avère que la règle de pré-
séance n’est pas respectée à Charleroi. Des conseillers
plus âgés n’ont pas eu à célébrer un seul mariage, alors
que des conseillers plus jeunes ont déjà un nombre
important de célébrations à leur actif.

La Ville de Charleroi dispose-t-elle d’une procé-
dure par lettre d’empêchement qui clarifierait la situa-
tion de ces conseillers aux pouvoirs spéciaux?

Si cette procédure n’est pas établie ou si elle ne res-
pecte pas le prescrit de la Loi communale et que, en
conséquence, le conseiller communal n’est pas légale-
ment habilité à poser des actes revenant à un officier 

d’état civil, les mariages célébrés risqueraient de se
voir frappés de nullité en cas de contestation par un
proche ou par le ministère public.

Cette question a déjà été posée à votre collègue
Mme Onkelinx par le député Olivier Chastel.
Mme Onkelinx, tout en donnant son point de vue, a
signalé que vous étiez ministre de tutelle sur les com-
munes.

Je souhaiterais savoir, Monsieur le Ministre, quelles
sont les actions que vous pouvez entreprendre pour
que la Loi communale soit respectée à Charleroi et
probablement ailleurs. Je pense que c’est un point qui
mérite d’être éclairci.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je prends ici acte des éléments pré-
sentés par l’honorable Membre.

Une enquête administrative va, à nouveau, être
demandée à mon administration.

Je ne manquerai pas d’informer l’honorable Membre
des résultats de cette instruction. Mais dans l’état
actuel des choses, malheureusement, je n’avais pas
connaissance de ce qui est avancé ici.

Pour le surplus, les pouvoirs qui me sont impartis
sont ceux visés par le décret du 1er avril 1999 organi-
sant la tutelle.

Pour rappel, il s’agit notamment du pouvoir d’an-
nulation des délibérations communales soumises à la
tutelle générale et à l’envoi d’un commissaire spécial
dans les cas extrêmes.

Mais nous n’en sommes pas là, je vais d’abord
attendre le rapport administratif avant de me pronon-
cer et voir quelle décision opportune prendre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, mais, finalement, je n’en sais pas plus.

Je conseillerais peut-être à M. le Ministre de
demander à son cabinet de lire un peu plus atten-
tivement la presse parce que c’est un dossier qui
avait fait couler pas mal d’encre au moment du
mariage du député Denis Ducarme. C’est à cette occa-
sion-là qu’on s’est rendu compte qu’il y avait un
problème.
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QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES PARTENARIATS

CONCLUS DANS LE CADRE
DE PROJETS SÉCURITAIRES
AVEC LES GOUVERNEURS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les partenariats conclus dans le cadre des projets
sécuritaires avec les gouverneurs».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 7 décembre der-
nier en commission, j’interrogeais le ministre à
l’égard d’une allocation de base nouvelle relative aux
partenariats dans le cadre de projets sécuritaires avec
les gouverneurs de provinces.

Vous me précisiez à cette occasion, Monsieur le
Ministre, qu’une première réunion avait déjà eu lieu
et qu’une seconde réunion suivrait en décembre 2004
ou au plus tard au début du mois de janvier 2005, et
que pour la fin du mois de janvier, vous pourriez dis-
poser de l’ensemble de ces projets – mis sur pied par
les gouverneurs – que la Région financera.

Ma question est simple. Je suppose que ces concer-
tations ont eu lieu et que les gouverneurs ont fait dili-
gence pour vous avancer les projets. Je vous demande
de nous détailler les projets pour chacune des pro-
vinces wallonnes concernées.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, dans le décret du 18 décembre 2003,
il est effectivement fait mention, sous le programme
14.01, de subventions et indemnités versées à des
communes, intercommunales ou à des organismes
publics, y compris les gouverneurs, dans le cadre de
partenariats de projets sécuritaires.

Je dois vous dire qu’à ce jour, aucun projet n’a tou-
tefois été concrétisé en la matière. Mon administration
y pourvoit. Je ne puis donc vous répondre autre chose
maintenant, mais il est clair que dans les prochains
mois cette situation évoluera.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Tout comme mon collègue
Fontaine, je remercie le ministre pour sa réponse,
mais je constate que je n’ai pas d’éléments supplé-
mentaires puisque le dossier est vide.

C’est toujours triste, je trouve, de créer de nou-
velles allocations budgétaires et de voir que personne
ne se bouscule au portillon. Alors que dans d’autres
domaines, sans doute, on vous demande de l’argent et
vous répondez que là, il n’y a pas assez.

Mais les aménagements budgétaires existent aussi
et nous verrons cela ultérieurement.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

SUR
«LA NOUVELLE LÉGISLATION FÉDÉRALE

SUR LE MANDAT PUBLIC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la nouvelle législation fédérale sur le mandat public».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Gouverne-
ment fédéral, dans la loi-programme du 27 décem-
bre 2004, parue au Moniteur le 31 décembre 2004, a
introduit des dispositions en ses articles 174 et sui-
vants concernant l’assujettissement des mandataires
publics au statut social des indépendants. Cette déci-
sion législative va avoir un impact sur un nombre
important de mandataires en Région wallonne.

Selon ces dispositions, toute personne représentant
son niveau de pouvoir au sein d’intercommunales, de
sociétés de logement, d’asbl, des Agences locales pour
l’emploi, d’hôpitaux publics et autres institutions du
genre – comme aussi les foyers culturels communaux,
les clubs de jeunes, les maisons de jeunes, etc. – devra
prendre le statut d’indépendant complémentaire.

Il en résulte, outre une source de tracasserie admi-
nistrative supplémentaire, que cette décision met
actuellement de facto bon nombre de personnes dans
l’illégalité.

En effet, d’une part, l’effet rétroactif prévu au
1er janvier 2005 pour ces mesures implique que les
mandataires concernés sont d’ores et déjà censés être
affiliés à une caisse d’assurance sociale pour indépen-
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dants, alors qu’on ne dispose pas encore des arrêtés
d’application. D’autre part, et c’est un des éléments
importants de la question, sept catégories de personnes
ne peuvent pas cumuler leur statut actuel avec celui tra-
vailleur indépendant : les chômeurs, les prépensionnés,
les personnes en crédit-temps ou en pause carrière, les
enseignants, les étudiants et les fonctionnaires.

Bon nombre des 4.500 mandataires concernés s’in-
quiètent. Outre la crainte que le coût de ces mesures ne
soit reporté sur les autorités compétentes via une aug-
mentation des émoluments liés aux mandats – ou de
tout autre élément que l’on peut imaginer –, nous crai-
gnons que cette mesure prise à la hâte pour engranger
8 millions d’euros manquant dans les caisses de la
sécurité sociale, ne soit purement et simplement inap-
plicable ou, en tout cas, difficilement applicable.

La ministre fédérale compétente en la matière a
elle-même reconnu que des cas spécifiques qui ne
sont pas prévus par la loi-programme seraient à exo-
nérer de ces mesures. N’est-ce pas la meilleure preuve
que ce texte, dont les intentions sont acceptables, est
définitivement un brouillon?

Ma question, Monsieur le Ministre, est la suivante.
Avez-vous été associé à celle démarche? Avez-vous
remis un avis sur ces mesures?

Avez-vous pris un contact avec la ministre fédérale
sur le sujet?

Parce qu’il me semble qu’il existe une rupture
d’égalité par rapport à un certain nombre de per-
sonnes qui seraient admises à exercer cette fonction,
d’autant plus, qu’un effet rétroactif est prévu.

Je pense que le monde associatif au sens large est
aussi touché par cette mesure et que ce type de tracas-
serie administrative dans le principe, si elle n’est pas
précisée dans des arrêtés, va décourager un certain
nombre d’actions bénévoles dans les communes et les
villes qui sont les nôtres dans la mesure où bon
nombre de personnes qui ne sont pas nécessairement
mandataires locaux, avec un mandat initial, seraient
tracassées et ne participeraient plus à des activités
sociales et culturelles de village ou de quartier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je partage les inquiétudes de l’hono-
rable Membre.

L’article 174 de la loi-programme du 27 décem-
bre 2004 abroge l’article 5 bis de l’arrêté royal n° 38
du 27 juillet 1967 organisant le statut social des tra-
vailleurs indépendants, inséré par la loi du 9 juin 1970.

Cette disposition excluait de l’assujettissement au
dit arrêté des personnes chargées d’un mandat dans un
organisme public ou privé, soit en raison des fonc-
tions qu’elles exercent auprès d’une administration de
l’État, d’une province, d’une commune ou d’un éta-
blissement public, soit en qualité de représentants
d’une organisation de travailleurs, d’employeurs ou
de travailleurs indépendants, soit en qualité de repré-
sentants de l’État, d’une province ou d’une commune.

Depuis le 1e r janvier 2005 (article 182 de ladite loi-
programme), les administrateurs publics, qu’ils soient
élus ou non, doivent s’affilier à une caisse d’assurance
sociale de leur choix et verser des cotisations sociales
sur les revenus provenant de leur mandat.

Cette mesure aboutira inévitablement au versement
de la cotisation minimale par les administrateurs
publics avant qu’ils ne prouvent que leurs mandats
sont exercés à titre gratuit.

De même, elle risque de se traduire, pour les titu-
laires de mandats rémunérés, à une augmentation du
jeton de présence et donc à un accroissement du bud-
get des sociétés d’économie mixte destiné à la rému-
nération des administrateurs. J’observe que cet
accroissement impliquerait à son tour un effort finan-
cier supplémentaire pour toute commune affiliée ou
pour les intercommunales.

L’article de la loi-programme, a inséré un para-
graphe 2 bis, à l’article 11 du même arrêté. Cet
article 177 est libellé comme suit : «Par dérogation
aux dispositions du paragraphe 2, alinéa 1er, il y a
lieu, pour les années de cotisations 2005, 2006 et
2007, pour les personnes décrites dans l’alinéa 2
ci-après qui sont assujetties conformément aux dispo -
sitions de l’article 3, d’entendre par «revenus profes -
sionnels» les revenus professionnels bruts, diminués
des frais professionnels et, le cas échéant, des pertes
professionnelles, fixés conformément à la législation
relative à l’impôt sur les revenus dont l’assujetti a
bénéficié en sa qualité de personne décrite à l’alinéa 2
durant une période au cours de laquelle il n’a pas été,
de ce chef, assujetti au présent arrêté.

Le Roi détermine comment sont calculées les coti -
sations pour les années de cotisations et les personnes
visées à l’alinéa 1er.».

Toute personne qui était mandataire public avant
2005 – sans être assujettie –, verra donc d’emblée ses
cotisations 2005-2007 calculées sur les rémunérations
connues, recueillies avant 2005, et ce, en dérogation
au régime classique.

Le mode de calcul des cotisations sera défini par
arrêté ministériel. Cette tâche revient à Mme la ministre
L a r u e l l e .
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Les mandataires de sociétés (gérants, administra-
teurs) doivent toujours s’affilier, même s’ils exercent
leur mandat à titre gratuit.

La seule exception à cette règle vise les manda-
taires pensionnés. S’ils ont atteint l’âge de la retraite
ou bénéficient d’une pension anticipée, la loi consi-
dère qu’ils ont mis fin à toute activité, à condition
qu’ils apportent la preuve de la gratuité de leur man-
dat et pour autant que les contributions n’aient pas
retenu, dans leur chef, des revenus professionnels
d’indépendant.

Cette législation pourrait donc avoir des consé-
quences très négatives sur l’implication des citoyens
dans divers organismes publics.

En tant que ministre des Affaires intérieures, je
n’ai, à aucun moment, participé à l’élaboration de ce
texte. Mes services vont analyser les conséquences de
cette nouvelle législation sur les pouvoirs locaux et, si
besoin est, élaborer une proposition qui sera soumise
au Gouvernement wallon, afin qu’il intervienne
auprès de l’État fédéral.

Ces dispositions ne peuvent, en effet, remettre en
cause les principes de la participation citoyenne à la
gestion des affaires publiques.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je l’invite à être vraiment vigilant
parce que je pense que c’est la dernière phrase qu’il a
prononcée qui a motivé mon intervention : c’est la
participation citoyenne à la gestion des affaires
publiques ou à la gestion de clubs sportifs ou d’asso-
ciations qui sont vraiment parties prenantes de la vie
communale. C’est cela qui nous motive et qui est
important. Il ne faut pas décourager ces initiatives. Je
l’invite donc vraiment à être attentif à cette démarche.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE PARTENARIAT

RÉGION WALLONNE-PROVINCES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le
partenariat Région wallonne-Provinces».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je souhaitais avoir
l’occasion de faire avec vous, Monsieur le Ministre, le
point concernant l’organisation du partenariat, et plus
particulièrement sa déclinaison en 2004, entre la
Région wallonne et les Provinces, puisque nous
sommes effectivement au moment de l’évaluation, si
je ne m’abuse, de la première année du triennat. Cette
évaluation est menée à la suite d’un certain nombre de
contacts qui rassemblent le ministre compétent en
matière de pouvoirs locaux, le ministre Courard, ainsi
que les ministres fonctionnellement compétents d’un
côté, et de l’autre côté, les autorités provinciales.

Je voulais donc simplement vous demander, Mon-
sieur le Ministre, si les différents ministres fonction-
nels ont été pleinement impliqués dans les réunions
d’évaluation mais aussi dans le processus qui conduit
à celle-ci.

D’autre part, puis-je vous demander quelle est
l’évaluation que vous faites de l’effet de la décision
de réserver le pourcentage du fonds des communes
que nous connaissons au bénéfice des services de
secours ? C’est-à-dire qu’une partie du partenariat
entre la Région wallonne et les Provinces doit être
spécialement dédicacée à l’équipement ou au soutien
des services de secours.

Par ailleurs, quelle est l’indication que vous pour-
riez nous transmettre quant à l’avenir du pourcentage
réservé, plus spécialement à l’intérieur du partenariat,
au financement, soit du fonctionnement, soit de la
charge annuelle d’investissements en matière de sécu-
rité ?

Et enfin, ayant toujours un regard prospectif,
comptez-vous à la lumière du travail actuellement
effectué, élargir ou moduler l’application et les moda-
lités d’application de ce partenariat ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, le Comité de suivi des partenariats
Provinces - Région wallonne s’est réuni le lundi
24 janvier 2005 en mon cabinet.

Les Provinces étaient représentées par le Gouver-
neur ou son délégué, une partie des membres de la
députation permanente et les fonctionnaires. Les
cabinets des membres du Gouvernement wallon
étaient également présents. Vous voyez que tout le
monde a effectivement été associé. Cela répond à une
de vos questions et à une de vos attentes légitimes.
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L’évaluation des partenariats organisés au cours de
l’année 2004 s’est déroulée de manière tout à fait
conviviale et constructive.

Le rapport du comité sera déposé devant le Gou-
vernement le 17 février prochain, dans le respect des
arrêtés d’application du décret.

En conséquence, je prie l’honorable Membre de
bien vouloir me permettre de réserver à l’Exécutif la
primeur des conclusions qui lui sont adressées. Cela
ira assez vite puisque c’est déjà le 17 février 2005.

Il va de soi qu’au-delà de cette présentation, je
serai à l’entière disposition du Parlement wallon pour
exposer le fruit de nos travaux.

Pour ce qui concerne l’action additionnelle en
matière d’incendie pour l’année 2004, les provinces ont
été amenées à respecter les engagements pris, soit d’ini-
tiative, soit à l’occasion d’une correction de leur budget,
à savoir 6 % sur les 20 % du Fonds des provinces.

Pour ce qui est de l’évolution de ce pourcentage –
comme vous me posiez la question –, je puis vous
réaffirmer que les directives seront maintenues et que
les engagements du passé seront respectés. Cette
action additionnelle atteindra 9 % pour 2005.

Je peux également vous informer que la pro-
chaine réunion du Comité de suivi a été fixée le
18 avril 2005.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
ses précisions. Effectivement, il n’y a aucun problème
à ce que la primeur de l’information concernant l’éva-
luation du premier triennat soit réservée à l’Exécutif.
Vous me permettrez de vous demander de la partager
ultérieurement avec le Parlement de manière à ce que
nous puissions évaluer ce processus novateur.

Nous allons donc, pour la première fois, entrer en
rythme de croisière puisque c’est le premier triennat
complet qu’il nous est donné de pouvoir mener ou en
tout cas observer dans mon chef.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«L’OPPORTUNITÉ DE NÉGOCIER

AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX
WALLONS UN ACCORD POUR L’EMPLOI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Marcourt, Ministre

de l’Économie et de l’Emploi, sur «l’opportunité de
négocier avec les partenaires sociaux wallons un
accord pour l’emploi».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Gouverne-
ment flamand et les partenaires sociaux de Flandre
viennent de signer un accord pour l’emploi. Doté d’un
financement considérable de 48 millions d’euros,
c’est un plan étalé sur deux ans qui prévoit une liste
d’actions destinées à améliorer le taux d’emploi dans
cette Région. Il s’agit notamment de favoriser l’inser-
tion professionnelle des publics fragilisés, de
répondre à la pénurie de main-d’œuvre qualifiée qui
sévit dans une série de secteurs et d’accroître le
niveau de formation des demandeurs d’emploi.

Ma question pourrait couler de source. La négocia-
tion d’un accord comparable a-t-elle été envisagée en
Région wallonne ?

Certes, en Wallonie, nous avons appris à nous
méfier d’un certain courant flamand poussant à une
régionalisation du droit du travail et de la concertation
sociale. En d’autres temps, vous avez pris les armes
pour repousser des tentatives d’empiétement du pou-
voir flamand dans ces domaines réservés au fédéral.
Aujourd’hui comme hier, je le répète, nous restons
attachés au caractère fédéral de ces compétences, qui
concourt à la solidarité nationale et à l’égalité de trai-
tement des travailleurs, qu’ils soient du nord ou du
sud du pays.

Mais à première vue, cet accord flamand pour
l’emploi ne semble pas prêter le flanc à une nouvelle
polémique communautaire. Il met en œuvre des outils
et des deniers régionaux. Il constitue, en quelque
sorte, un complément flamand à l’accord interprofes-
sionnel négocié à l’échelon fédéral pour les années
2005 et 2006.

L’accord, en fait, ambitionne notamment de dou-
bler le nombre d’emplois dans l’économie sociale et
ces 1.250 emplois nouveaux offriront à des chômeurs
de longue durée et peu formés l’occasion d’acquérir
une expérience professionnelle.

D’autres mesures visent à favoriser l’intégration
professionnelle des allochtones, des personnes handi-
capées, des personnes peu scolarisées … Il est aussi
question d’encourager l’accueil en entreprise des
jeunes étudiants engagés dans une filière de formation
en alternance. On conviendra que ces enjeux n’ont
rien de spécifiquement flamand. Ils apparaissent
même parfois plus cruciaux en Wallonie.

Cet accord prévoit même l’octroi d’une prime
régionale de 150 euros par mois aux travailleurs vic-
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times d’une restructuration d’entreprise, ce qui laisse à
penser que, demain, le choc d’un licenciement brutal
serait moins douloureux en Flandre qu’en Wallonie.

Monsieur le Ministre, je viens d’évoquer l’accord
interprofessionnel fédéral. Il est vrai que celui-ci a été
laborieusement négocié, qu’il a rencontré un accueil
assez tiède dans les milieux patronaux et qu’il se
heurte à de solides hostilités dans les rangs syndicaux.
Mais, s’il passe la barre, ce qui semble être le cas, on
lui reconnaîtra à tout le moins le mérite de contribuer
à la paix sociale. La signature d’un accord pour
l’emploi en Flandre est sans doute, lui aussi, de nature
à entretenir des rapports de bonne collaboration entre
les partenaires sociaux.

Personnellement, je ne suis pas sûr que le climat
social soit au beau fixe dans toutes les régions wal-
lonnes et le conflit qui agite depuis neuf semaines
l’usine fleurusienne AGC Automotive est le révéla-
teur de fortes tensions entre les partenaires sociaux et
entre les organisations syndicales elles-mêmes. La
séquestration de cadres, d’une part, le recours aux
astreintes judiciaires, d’autre part, ont rompu le code
de bonne conduite et n’offrent pas vraiment le reflet
de la concorde sociale.

Monsieur le Ministre, vous me répondrez peut-être
que le Contrat d’avenir constitue en lui-même un
«super accord social», et qu’il prévoit de nombreux
partenariats. Mais je ne sais si ce plan de redresse-
ment à long terme de notre Région exclut forcément
la possibilité d’une mobilisation à plus court terme,
du pouvoir wallon et des partenaires sociaux, dans le
cadre strict de nos compétences régionales, autour
d’objectifs précis, avec des moyens clairement définis
et ce, pour remporter enfin quelques batailles dans la
guerre contre le chômage et le sous-emploi.

Je vous le dis sincèrement : mon avis n’est pas
déterminé, ma religion n’est pas faite, disent certains,
à cet égard, et je suis impatient d’entendre votre ana-
lyse politique à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de
l’Emploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, je pourrais répondre à M. le Député
simplement non. Non, je n’ai pas imaginé faire un
accord social avec les partenaires sociaux en parallèle
et il s’agit bien de cela, en parallèle à l’accord inter-
professionnel fédéral. Et je répondrai aussi, il n’entre
pas dans mes intentions de singer la Flandre. Depuis
la régionalisation, nous vivons dans un schéma qui
consiste à respecter les compétences fédérales, et il
appartient au Fédéral de conclure un accord interpro-

fessionnel, aux secteurs de conclure des accords secto-
riels et aux entreprises de conclure des accords d’entre-
p r i s e s ; le cas échéant, tout cela étant décliné selon le
droit du travail et le droit des relations collectives qui
sont de nature fédérale. Je pense qu’il est très bien qu’il
en soit ainsi tant aujourd’hui que pour le futur.

En ce qui concerne la Flandre, effectivement, et
vous l’avez souligné vous-même, après avoir tenté de
s’accaparer une partie des compétences fédérales, que
ce soit de facto ou de jure, nous nous sommes aperçus
aujourd’hui que la Flandre s’était précipitée pour faire
un accord interprofessionnel de nature régionale.

Si nous faisions la même chose, ce serait nier évi-
demment le processus dans lequel l’actuel Gouverne-
ment s’est fortement engagé, que ce soit par l’accord
que le formateur, avant même toute négociation poli-
tique, a pris avec les partenaires sociaux, que ce soit
par la déclaration commune prise entre les partenaires
sociaux et le Gouvernement wallon à la veille de la
fête de la Wallonie, que ce soit en exécution du
Contrat d’avenir au travers des partenariats, mais je
dirais aussi, que ce soit dans le cadre de l’ensemble
des contrats stratégiques qui sont en train d’être éla-
borés et qui associent les partenaires sociaux.

Nous avons en Région wallonne, une démarche
totalement autonome et différente dans le respect des
compétences de la Région wallonne et il ne me
semble pas qu’il soit judicieux aujourd’hui de s’ali-
gner sur quelque chose qui se veut être, si ce n’est de
manière explicite, toujours de manière implicite, une
volonté de remettre en cause, voire d’être, à titre sub-
sidiaire au cas où l’accord interprofessionnel ne serait
pas ratifié par l’ensemble des signataires, une sorte de
filet de sécurité au niveau de la Flandre.

Et donc, non, je n’ai pas l’intention de m’aligner sur
ce qu’à fait la Flandre en ce domaine, quel que soit le
contenu des mesures positives. Vous avez souligné
vous-même qu’il y avait peut-être une différence au
niveau des restructurations. Nous savons que si la
Wallonie compte davantage de chômeurs âgés, c’est
parce que nos entreprises dans un certain nombre de
cas n’ont pas été à même de mettre en place le système
des prépensionnés, même des prépensions convention-
nelles. En conséquence, le nombre de prépensionnés
en Flandre est beaucoup plus important proportionnel-
lement qu’en Wallonie, notamment en raison de la
situation économique, il ne faut pas se le cacher.

Nous avons une politique alternative, en Wallonie,
ce sont les cellules de reconversion et nous savons
aussi que ces cellules de reconversion enregistrent
dans la plupart des cas de très bons résultats.

Sur le climat social, faites-moi le plaisir de ne pas
siffler avec tous ceux qui nous veulent du mal. Nous
avons des difficultés, c’est vrai mais les entreprises
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que j’ai réunies au sein du cercle de la créativité, se
sont elles-mêmes élevées en disant : «Le climat social
en Wallonie n’est pas fondamentalement différent du
climat social en Flandre.». Nous avons des difficultés
liées à nos restructurations. Ces restructurations engen-
drent des difficultés dans les entreprises et c’est bien
compréhensible lorsque les travailleurs risquent de
perdre leur emploi, mais s’il vous plaît, ne sifflons pas
avec ceux qui ne veulent pas du bien à la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre analyse et le fait que l’on
respecte bien – c’était mon souhait dans la question –
les compétences fédérales et les compétences régio-
nales. En tout cas, je n’ai pas l’impression d’avoir sif-
flé avec ceux qui donnent du grain à moudre en disant
que la Wallonie n’est pas positive. Le discours d’hier,
me semble-t-il, s’inscrivait tout à fait à contre sens de
ce propos et nous sommes attentifs à la situation éco-
nomique de la Wallonie aussi.

QUESTION ORALE
DE Mme COLICIS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«LES BOURSES DE PRÉACTIVITÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Colicis à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie et de l’Emploi, sur «les bourses de préac-
tivité».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa question.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais vous
parler des bourses de préactivité. Il s’agit, comme
vous le savez, d’une subvention que le Gouvernement
peut octroyer à toute personne physique proposant un
projet de création d’entreprise, basé sur une idée ori-
ginale et dans tout secteur d’activité.

Le Gouvernement propose aux promoteurs de pro-
jets innovants un véritable levier, c’est là l’originalité
du système, qui se situe en amont des aides actuelle-
ment disponibles pour les particuliers soucieux de
démarrer leur entreprise. La mise en œuvre de projets
industriels sérieux, dans leurs aspects techniques, éco-
nomiques et financiers, est soutenue grâce à ce sys-
tème de bourses. L’accompagnement de l’entrepreneur
peut se faire par un organisme spécialisé ou par un
consultant dûment agréé.

Monsieur le Ministre, sur la base des réalisations
antérieures, vous aviez estimé lors de l’élaboration de
votre budget 2005, qu’environ 200 demandes seraient
introduites annuellement et que plus ou moins 60 %
d’entre elles feraient l’objet d’un avis favorable.

Avez-vous modifié les moyens de paiement réser-
vés aux bourses de préactivité pour 2005 par rapport
au budget 2004? Pensez-vous que ces aides présente-
ront une situation de continuité par rapport aux exer-
cices précédents ?

Au cours de l’examen du budget en Commission,
vous aviez également parlé du plan stratégique trans-
versal «création d’activités» qui vise notamment, à
accompagner la transition du projet d’entreprise à sa
création effective, au travers de différentes aides.

Vous aviez mentionné, une fois de plus à ce pro-
pos, les bourses de préactivité.

Pouvez-vous nous dire quelle place elles occupe-
ront dans votre politique de soutien à l’économie wal-
lonne et si vous comptez amplifier leurs mécanismes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de
l’Emploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, je remercie l’interpellante de la
question qu’elle me pose. Les bourses de préactivité
sont destinées à favoriser les projets de création
d’entreprises présentant un caractère original pour
toute personne physique proposant un projet basé sur
une idée originale dans tous les secteurs d’activité, à
l’exclusion de la construction navale, des transports,
de l’agriculture et de la pêche. La bourse est plafon-
née à 12.394 euros et couvre 80 % des dépenses
admissibles. On peut porter la bourse à 100 % s’il y a
un renoncement à tout revenu professionnel pour se
consacrer au projet, le plafond de la bourse s’élève
alors à 15.493 euros.

Un comité de sélection est chargé d’examiner les
projets selon les critères ci-après :
– le caractère original de l’activité ;
– le réalisme de la méthode de travail ;
– l’encadrement professionnel ;
– les possibilités de développement de l’activité ;
– l’ampleur des retombées en matière d’emplois et la

nature de ceux-ci.

La composition du comité est fixée par un arrêté du
Gouvernement wallon et réunit un ensemble d’acteurs
tant publics que privés.

L’Administration en charge des bourses de préacti-
vité jusqu’au 31 décembre 2003 était la DGTRE, au
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1er janvier 2004, cette compétence est passée à la
DGE et plus particulièrement à la Direction des PME,
dans l’optique du caractère original qui ne porte pas
simplement sur une notion technologique.

Les résultats en termes de nombre de projets sont
pour 2003 de 156 et pour 2004 de 199, ce qui donne
une progression de 27 %.

La part des demandes acceptées est de l’ordre de
50 %.

Le nombre d’entreprises créées est de 48 en 2003
et de 27 en 2004. Le processus de création nécessite
parfois une période plus longue de réflexion et
d’étude de faisabilité. Une partie des projets de 2004
sera donc concrétisée en 2005.

Une période de recul importante est nécessaire afin
d’évaluer à plus long terme la viabilité de ces entre-
prises.

Les projets d’entreprise non aboutis sont considérés
de manière positive. En effet, éviter à un porteur de
projet de créer son entreprise – et on en parlait hier en
matière de prévention des faillites – est plutôt un élé-
ment positif parce que je pense que le filtre est une
chose importante.

L’étude de faisabilité réalisée dans le cadre de la
bourse de préactivité permet de mettre en évidence les
points faibles et les points forts du projet ainsi que du
porteur de projet.

Pour l’année 2005, au vu des résultats et par rap-
port aux orientations définies dans la Déclaration de
politique régionale et du PST n° 1 – création d’activi-
tés - l’outil – bourse de préactivité – sera amplifié.

Les axes suivants feront partie de mes priorités
pour l’avenir :
– précision des critères énoncés liés à l’aspect «origi-

nal» du projet en intégrant en tout cas la créativité ;
– encouragement des porteurs de projets à faire appel

à des structures d’accompagnement à la création
d’entreprises ;

– perspectives d’augmentation budgétaire du disposi-
tif à moyen terme, par phases. Il passe déjà de
1,250 million d’euros en moyens d’engagement et
de 800.000 euros en moyens de paiement en 2004
à 116 millions d’euros en moyens d’engagement
et 1,240 million d’euros en moyens de paiement
pour 2005;

– nous voulons réduire les délais pour le traitement et
l’octroi de l’aide et le suivi informatique des dos-
siers portant sur l’aide, ce qui permet une plus
grande traçabilité et une transparence vis-à-vis des
clients-usagers qui, en temps réel, peuvent savoir
où en est leur dossier.

Il sera également examiné dans de cadre du PST n° 1
«création d’activités», les synergies à mettre en place
par rapport à d’autres dispositifs tels que les chè-
ques formation à la création d’entreprise, les micro-
crédits, etc.

Et je voudrais conclure en indiquant que :
– oui, les budgets liés à ce dispositif vont augmenter,

c’est déjà le cas depuis 2004 ;
– oui, une continuité, mais nous voulons une amélio-

ration du dispositif ;
– oui, les bourses de préactivité sont intégrées dans le

Plan stratégique n° 1 «création d’activités».

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. THISSEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«LA HAUSSE RECORD DES FAILLITES

EN BELGIQUE EN 2004»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Thissen à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie et de l’Emploi, sur «la hausse record des
faillites en Belgique en 2004».

La parole est à M. Thissen pour poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, voici à peine
quelques jours nous apprenions, à partir d’une étude
du bureau Graydon que l’économie belge, en 2004,
avait battu un bien triste record : en effet, jamais
autant d’entreprises n’ont été déclarées en faillite en
une seule année …

Il y a donc eu 7.984 faillites en 2004, ce qui repré-
sente une augmentation de 4,1 % par rapport à l’année
2003. Et concrètement, ces faillites se sont soldées par
une perte totale de 18.550 emplois ! Les secteurs les
plus touchés ont été l’Horeca avec 1.329 faillites
( + 9 %), le commerce en gros : 1.157 faillites (+ 2 , 3 % ) ,
le commerce de détail : 1.052 faillites (+ 5,9 %) et les
prestataires de services : 756 faillites (+ 5,7 %). Les
provinces wallonnes les plus touchées sont à nouveau
le Hainaut (+ 10,1 %) et Liège (+ 9,5 %) – et nous
savons combien ces deux régions en reconversion
sont déjà confrontées à une situation économique dif-
ficile.
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Certes, on croyait pouvoir se consoler en constatant
que la taille des entreprises qui disparaissent en 2004
est plus petite qu’en 2003 et qu’ainsi, un peu moins
d’emplois ont été perdus. Les résultats du mois de
décembre, moins mauvais que prévus, pouvaient aussi
nous laisser espérer une tendance moins négative à
moyen terme. Mais je dis bien «pouvaient» alors que
la note que je vous avais envoyée, Monsieur le
Ministre, parlait au présent, je dis «pouvaient» parce
que ce matin, dans la presse, est parue la statistique, le
relevé fait par le même bureau d’études sur le nom-
bre de faillites du mois de janvier. Alors qu’une petite
embellie au mois de décembre était constatée, en
janvier, la ligne de croissance du nombre de faillites
reprend de plus belle : 698 faillites en janvier,
1.900 emplois perdus en janvier, ce qui représente
10 % du nombre total d’emplois perdus en 2004, alors
qu’il y a 12 mois dans une année, et les 698 faillites et
bien c’est approximativement la même proportion que
ce que nous avons connu en 2004.

La tendance n’est donc pas du tout inversée, je ne
vous en rends pas responsable, mais enfin, je veux
quand même attirer votre attention sur la gravité de la
situation et les secteurs qui en janvier sont les plus
touchés continuent à être l’Horeca, le commerce de
gros, mais cette fois, il y a un autre secteur qui n’était
pas cité en 2004, c’est celui de la construction. Sec-
teur aussi essentiel s’il en est, dans notre activité éco-
nomique.

Nous sommes donc très loin de l’objectif des
200.000 emplois supplémentaires à créer dans les
perspectives fédérales, je sais que cela n’a pas été
déclaré par le Gouvernement wallon mais enfin, la
tendance ne va pas vraiment dans le bon sens.

Vous pouvez aussi me dire et je m’en réjouis, que
nous avons vu une autre statistique dans les derniers
jours : celle des créateurs d’entreprises, et que dans la
statistique élaborée par l’Europe, on constate qu’il y a
pas mal d’initiateurs d’entreprises en Région wal-
lonne et davantage même que dans l’autre partie du
pays. Cela fait du bien de l’entendre, cela ne me
console pas tout à fait ; comme pour vous, ma réfé-
rence n’est pas, à tous les coups, ce qui se passe en
Flandre. Ce qui m’intéresse c’est que l’on crée des
entreprises et qu’elles subsistent, nous en avons
d’ailleurs parlé un petit peu hier lors de la discussion
du décret-programme et de la création des conditions
nécessaires pour que ces entreprises puissent fonc-
tionner de manière durable et rentable puisque c’est la
condition sine qua non de leur subsistance.

Une importante proportion de ces faillites concerne,
comme bien souvent, des jeunes entreprises qui ne
parviennent pas à dépasser la barre fatidique des
quatre années d’existence. Bien des initiatives ont été

prises, à plusieurs niveaux, pour soutenir la création
d’entreprises, l’esprit d’initiative et les jeunes entre-
preneurs, je m’en réjouis, c’est évidemment essentiel.

M. le Président. – Monsieur Thissen, vous voulez
conclure, vous êtes à 30 secondes de dépassement.

M. Thissen (cdH). – Oui! Mais surtout, ne faudrait-
il pas être sûr que la diminution de telles aides se réa-
lise de manière progressive, en s’assurant que les
entreprises soient à même de vivre de façon autonome.

Je pense donc qu’il est important que vous conti-
nuiez à prendre en considération cette problématique,
Monsieur le Ministre. Je ne vais pas continuer le
développement de mon argumentation mais enfin, je
pense vous avoir indiqué l’essentiel et l’urgence à
réagir avec des moyens de grande échelle.

M. le Président. – Tout à l’heure, je vous couperai
à cinq minutes pile, si vous dépassez.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de
l’Emploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs, il n’est pas toujours facile de parler avec un
couperet comme cela au-dessus de la tête mais c’est le
règlement et tout le monde doit s’y plier. On va
essayer de rester dans le schéma.

Les chiffres définitifs pour l’année 2004 confirment
les craintes de novembre, à savoir que 2004 constitue
effectivement une année record pour le nombre de
faillites en Belgique. Selon les données de l’INS sur
lesquelles nous essayons toujours de nous fonder, non
pas qu’il y ait le moindre doute sur les statistiques
Graydon mais nous préférons nous baser sur les
statistiques officielles de l’INS, il y a eu en effet
7.915 faillites en Belgique en 2004, soit 4,2 % de plus
qu’en 2003. La Wallonie est touchée par ce phéno-
mène, puisque nous enregistrons soit 2.315 faillites,
ce qui fait 6,3 % de plus en 2004 qu’en 2003.

Au-delà de cette donnée globale, on observe une
variation importante selon les provinces. Les faillites
ont augmenté de 18,5 % en province de Luxembourg,
de 11,7 % dans le Brabant wallon, de 9,7 % à Liège et
de 7,3 % en Hainaut. Par contre, et c’est intéressant,
elles ont diminué de 12,7 % en province de Namur. Il
importe donc, au-delà des chiffres globaux, d’opérer
une lecture sectorielle et locale plus fine, afin de
mieux comprendre le phénomène.

En ce qui concerne les faillites des entreprises de
quatre ans, les données de l’IWEPS confirment que
8,3 % des entreprises n’existent plus quatre ans après
leur création. Mais le taux de survie des entreprises
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s’améliore, puisque celui-ci était de 90 % en 1999,
contre 91,7 % en 2000, dernière année de référence
disponible.

Par contre, tout en étant bien conscient de la diffi-
culté de la situation actuelle, je ne peux pas partager
le pessimisme de M. Thissen en ce qui concerne les
constitutions d’entreprises, et il l’a dit lui-même qu’il
y avait des éléments positifs, donc, je me rallie plutôt
à lui. En effet, sur base de statistiques publiées au
départ des annexes au Moniteur, de l’Administration
de la TVA et de la banque Carrefour, 52.268 entre-
prises ont été constituées en Belgique en 2004, soit
4,5 % de mieux qu’en 2003. En Wallonie, et c’est
aussi intéressant, 14.561 nouvelles entreprises ont été
constituées, soit 6,5 % de mieux qu’en 2003, ce qui
est supérieur à l’aggravation de la destruction des
entreprises par la faillite.

Sur 100 entreprises créées en Belgique en 2004, 28
l’ont été en Wallonie. En 2000, il y en avait 27 créées
en Wallonie pour 100 créées en Belgique, c’est donc
une amélioration d’une unité mais tendanciellement
c’est important. Cela nous apprend deux choses : la
Wallonie est sur la bonne voie, me semble-t-il, et le
Contrat d’avenir produit ses premiers effets – je ne
parle même pas de ce contrat-ci, je parle de tous ceux
qui existent depuis qu’ils ont été institués sous la pré-
sidence d’Elio Di Rupo – mais évidemment le chemin
est encore long puisque notre objectif est un nombre
de créations d’entreprises en Wallonie équivalent à
son poids démographique soit, entre 33 et 34 % de
créations d’entreprises.

C’est la raison pour laquelle j’ai demandé au
bureau McKinsey de faire un Benchmarking pour
comprendre pourquoi d’autres régions d’Europe ont
réussi mieux et plus rapidement, leur processus de
reconversion ou de développement et nous proposer
aussi des solutions. Dans les semaines prochaines,
nous pourrons connaître le résultat et il est évident
que lorsqu’il sera connu, je pourrai le communiquer
au Parlement.

Je voudrais également faire part des données du
chômage du mois de janvier, sur deux éléments.

Vous en avez fait l’écho, une augmentation existe
mais soyons bien attentifs. Cette augmentation a sur-
tout lieu en Flandre et à Bruxelles, l’accroissement en
Wallonie est relativement faible et pour prendre un
exemple, à Liège, il y a une diminution alors que
jusqu’à présent Liège était en ligne par rapport aux
augmentations. Nous sommes donc face à des don-
nées relativement fragmentées.

En outre, nous disposons des derniers chiffres du
chômage : alors qu’il y avait une évolution tendan-
cielle pratiquement parallèle entre la Wallonie et la
Flandre durant l’année 2004 ; depuis le dernier tri-

mestre 2004, l’accroissement en Flandre est plus
important qu’en Wallonie et pour la première fois en
janvier 2005, et ce n’est pas lié à une tendance saison-
nière, le nombre de chômeurs en Wallonie a diminué,
alors qu’il augmente toujours en Flandre et à
Bruxelles. C’est un signe comme tous les signes et
une hirondelle ne fait pas le printemps, mais je pense
que nous sommes face à une situation qui est un véri-
table patchwork et il faut, je pense, une analyse fine
pour déterminer les différents agrégats et voir dans
quelle mesure, ce sont des signaux plutôt encoura-
geants ou plutôt inquiétants à relever.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Comme vous, tout d’abord, je
voudrais vous dire qu’en vous interpellant, je n’ai pas
du tout le sentiment d’être pessimiste, j’essaie de voir
la réalité des choses et d’entendre comment vous
l’appréciez. Donc, je suis, comme vous, d’avis qu’il
est important d’analyser finement les éléments d’une
statistique globale et d’en tenir compte. Je me réjouis
que certains signaux encourageants nous disent que
nous sommes sur la bonne voie. L’objectif de ma
question est de vous encourager à poursuivre et à
essayer de trouver des solutions qui permettent de
continuer à encourager les entreprises, mais là, le
Contrat d’Avenir nous y aidera.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«LE RAPPORT DE L’OFI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie et de l’Emploi, sur «le rapport de l’OFI».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, d’après les informations obte-
nues, l’OFI aurait, en 2004, négocié l’installation en
Wallonie, d’un peu plus de 200 entreprises étrangères.

Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, me préciser :
– combien d’implantations concernaient la Province

du Luxembourg ?
– combien de dossiers négociés par l’OFI ont pu

obtenir une concrétisation en province du Luxem-
bourg au cours des cinq dernières années?
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– comment et qui fait le choix entre les provinces
wallonnes lorsqu’une entreprise étrangère décide
de s’implanter en Wallonie?

– combien d’emplois ont été créés, d’une part en Pro-
vince du Luxembourg, et d’autre part en Wallonie
suite à des implantations d’entreprises étrangères
au cours des cinq dernières années?

– quelle est l’origine géographique et quel est le sec-
teur d’activités des entreprises étrangères qui se
sont implantées d’une part, dans la Province du
Luxembourg et d’autre part en Wallonie, au cours
des cinq dernières années?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Em-
ploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs, l’OFI est chargé par le Gouvernement wallon
de la recherche et du traitement des dossiers d’inves-
tissements provenant des régions et pays étrangers.
Cependant, il importe de mentionner que la DGEE
reçoit et traite également des projets provenant de
sociétés d’origine étrangère précédemment installées
sur le territoire de la Région wallonne et qui procè-
dent à des extensions. Il y a, par ailleurs, le rôle des
intercommunales de développement économique qui,
elles aussi, procèdent de manière autonome à la
recherche d’investisseurs étrangers.

Seule la consolidation des chiffres des deux opéra-
teurs wallons permet de rendre compte de la globalité
des investissements réalisés dans notre Région et à
l’initiative de celle-ci.

Au cours de l’année 2004, pour l’ensemble de la
Région wallonne, 92 dossiers ont été enregistrés et
traités ; 57 dossiers, représentant un investissement de
390 millions d’euros et un potentiel de nouveaux
emplois de 1.674 unités, ont été concrétisés.

Parmi ces nouveaux dossiers ouverts durant l’année
2004, trois concernaient la province du Luxembourg.
Aujourd’hui, ces trois dossiers n’ont pas été concréti-
sés, leur traitement est toujours en cours.

Par contre, si on se réfère aux dossiers négociés au
cours des cinq dernières années, neuf ont pu être
concrétisés. Ces dossiers représentent un montant
total de 871 millions d’euros et une création de
333 personnes.

En ce qui concerne le choix du site, il résulte d’une
analyse financière et économique interne faite exclu-
sivement par le client investisseur.

En général, l’OFI constate, dès ses premiers contacts,
que le client investisseur a déjà effectué une première
analyse grossière de la situation locale et indique les

zones géographiques qu’il a pu retenir. Au cours de
l’instruction du dossier et des rencontres avec l’inves-
tisseur, l’OFI informe celui-ci des possibilités éven-
tuelles de localisation qu’il pourrait envisager en
fonction de son modèle industriel. Ainsi, s’il s’avère
qu’un pôle d’excellence existe dans le secteur dans
lequel l’investisseur est actif, il lui sera proposé de
s’implanter à cet endroit. Cependant, il importe de
noter qu’il n’a jamais été dans l’intention de l’OFI ou
de la DGEE de raisonner en termes sous-régionaux, la
logique sous-tendant la proposition étant toujours,
comme mentionné, industrielle.

Je tiens à dire, suite à un contact récent que j’ai eu
avec les intercommunales, que nous essayons aussi de
voir s’il n’est pas possible dans un souci de transpa-
rence, de faire en sorte que toutes les intercommu-
nales soient informées des différents projets.

En ce qui concerne le nombre d’emplois directs
créés en Province du Luxembourg au cours de ces
cinq dernières années, il est, selon les chiffres qui
m’ont été fournis par l’OFI, de 333 unités pour 8.020
pour l’ensemble de la Région wallonne. Rappelons
qu’il s’agit là des emplois promis par l’investisseur
lors de la remise de son dossier et que ces prédictions
sont le plus souvent en deçà de la réalité et ne tiennent
pas compte des extensions souvent très importantes.
En effet, l’investisseur préfère avoir une première pré-
diction prudente et minimale afin de ne pas devoir
être lié contractuellement par un chiffre plus impor-
tant, ni tenu de rembourser des aides s’il s’avérait que
le nombre d’emplois n’était pas atteint.

Enfin, l’origine géographique et le secteur d’activi-
tés des entreprises étrangères qui sont implantées,
d’une part dans la Province du Luxembourg et,
d’autre part en Wallonie au cours des cinq dernières
années sont les suivants :

a. En province de Luxembourg

Secteurs : papeterie (1 dossier), chimie (2 dossiers),
verre (1 dossier), pharmacie (2 dossiers), transforma-
tion du bois (1 dossier), agroalimentaire (1 dossier),
construction (1 dossier).

Origine : États-Unis (2 dossiers), France (2 dos-
siers), Royaume-Uni (2 dossiers), Flandre (2 dos-
siers), Italie (1 dossier).

b. En Wallonie

Nous n’avons gardé que les chiffres supérieurs à
cinq dossiers :

Secteurs : agroalimentaire : 32, automobile : 7, bio-
technologies : 10, chimie : 48, construction : 31, éner-
g i e : 6, environnement: 16, fabrications métalliques : 65,
impression : 8, logistique : 54, NTIC : 24, papeterie :
10, pharmacie :14, textile : 9, verre : 8.
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Origine

De nouveau, nous avons exclu les pays qui nous
avaient fourni moins de cinq dossiers :

A l l e m a g n e : 29, États-Unis: 41, France : 49, Italie : 9,
Japon : 14, GD de Luxembourg : 9, Pays-Bas : 24,
Royaume-Uni : 16, Suède : 9, Suisse : 5, autres régions
de Belgique : 137.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour le caractère extrêmement complet de sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. THISSEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«L’ADOPTION

D’UN NOUVEAU PROGRAMME EUROPÉEN
DESTINÉ À FINANCER

LES PETITES ENTREPRISES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Thissen à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie et de l’Emploi, sur «l’adoption d’un nou-
veau programme européen destiné à financer les
petites entreprises».

La parole est à M. Thissen pour poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, dans le cadre
de sa politique de soutien à l’entreprenariat et aux
PME, la Commission européenne cherche à faciliter
l’accès au financement pour les petites entreprises. En
effet, comme nous le savons tous, les PME connais-
sent des besoins de financement particuliers et font
face à d’importantes difficultés pour accéder au cré-
dit, spécialement les entreprises naissantes, alors que
ce sont ces dernières qui ont généralement le plus
besoin d’un tel soutien.

Afin d’assurer son redressement économique et de
créer des activités, la Région wallonne, a, depuis plu-
sieurs années, clairement misé sur le développement
de l’esprit d’entreprise et sur la multiplication des
PME dynamiques bien implantées localement. Le
Contrat d’Avenir, la DPR et bon nombre de mesures
du décret-programme que nous venons de discuter
concrétisent de manière évidente cette volonté.

Je me réjouis donc de l’initiative récente de la
Commission qui a annoncé, le 10 janvier dernier, le
lancement d’un nouveau programme destiné à finan-

cer les PME dans l’Union, programme qui s’ajoute à
l’ensemble de ses autres mesures dans le même
domaine.

En effet, la Commission a adopté un programme
d’assistance en faveur de banques locales et d’autres
établissements de crédit, visant à atténuer les difficultés
qu’éprouvent les PME à trouver un financement. Cette
action préparatoire de soutien aux PME dans le nouvel
environnement financier, orchestrée par la Commis-
sion, sera relayée par des institutions financières inter-
nationales, telles que la BEI, le FEI et la Banque
européenne pour la reconstruction. Le montant initial
de six millions d’euros sera augmenté de 30 millions
d’euros supplémentaires en provenance des fonds
propres des institutions financières participantes.

Par cette initiative, la Commission cherche d’une
part à accroître la confiance des établissements de cré-
dit et leur capacité à accorder des prêts aux PME, et
d’autre part à mettre les pourvoyeurs de fonds en
mesure de relever ces défis. Le programme a ainsi pour
objectif de combiner l’assistance technique avec les
lignes de crédit ou les garanties consenties par les insti-
tutions financières internationales. Ce service combiné
sera alors proposé à des établissements de crédit
locaux choisis qui envisagent d’élargir leur porte-
feuille de crédits en direction des PME. L’assistance
technique prévue devra accompagner les prêts, la pré-
férence devant être accordée aux microcrédits, dont
nous avons parlé hier.

On peut constater que les objectifs de ce nouveau
programme rejoignent parfaitement la politique de la
Région. Il n’y a qu’à songer au rôle que le décret-pro-
gramme confie à la Sowalfin en matière de garanties
destinées aux microcrédits pour constater à quel point
ce programme européen pourrait bénéficier à la Wal-
lonie en s’insérant dans les actions du Gouvernement.

Alors, Monsieur le Ministre, je souhaite vous poser
quelques questions.

Aviez-vous connaissance de cette initiative de la
Commission? Partagez-vous mon analyse sur le
sujet ? Même si la Commission considère que ce pro-
gramme sera davantage destiné aux nouveaux États
membres, il concerne bel et bien l’ensemble de
l’Union. Alors, comptez-vous agir pour que notre
Région et nos PME puissent en bénéficier au maxi-
mum ? Et dans ce cas, comment comptez-vous agir,
quelles actions concrètes envisagez-vous de prendre à
ce sujet ? Les nouvelles missions confiées à la Sowal-
fin en matière de microcrédits pourraient-elles bénéfi-
cier de cet encadrement européen ?

Je ne doute pas que vous partagez mon analyse sur
ce thème : il me semble évident que la Wallonie ne
peut pas se passer de quelque mesure de soutien que
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ce soit pour le développement de ses PME, qui sont à
la base du redressement de notre Région.

Je vous remercie d’ores et déjà pour votre réponse
et je remercie le Président de m’avoir laissé aller
jusqu’au bout.

M. le Président. – Il n’y a pas de problème. Quand
vous êtes dans les cinq minutes, je n’interviens pas.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Em-
ploi. – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,
je ne puis que souscrire à l’analyse de l’interpellant, en
ce qu’elle porte sur l’importance pour la Région de pro-
mouvoir des actions de soutien au financement des
PME et, dans ce cadre, de saisir toute opportunité com-
plémentaire auprès de la Commission européenne.

Ainsi que vous l’avez signalé, la Région wallonne
a mis en place divers outils en vue de renforcer
l’accès des PME wallonnes au financement de leur
création et de leur développement : capital à risque, au
travers des Invests, prêts directs et octroi de la garan-
tie de la Région wallonne aux crédits par le secteur
bancaire, au travers de la Sowalfin.

Car les PME constituent l’essentiel de notre tissu
économique. Je souhaiterais rappeler les statistiques :
99 % des entreprises wallonnes sont des PME, et
celles-ci représentent 70 % en terme d’emploi, de
chiffre d’affaires ou encore de valeur ajoutée.

Et nous n’avons pas attendu la présente décision de
la Commission pour rechercher des cofinancements
communautaires afin d’accroître nos moyens finan-
ciers en faveur de nos PME.

Un des objectifs mis en évidence lors de la création
de la Sowalfin en septembre 2002, ce n’est pas si loin,
était de «Multiplier les moyens d’actions en maximi-
sant l’utilisation des ressources financières mises à
disposition par l’Union européenne et d’autres orga-
nismes financiers internationaux éventuels, à travers
différents programmes de développement».

La Sowalfin recherche, chaque fois qu’une oppor-
tunité se présente, des possibilités de cofinancement
européen, et je voudrais en citer quelques-uns :
– dans le cadre des programmes des Fonds structurels

européens, depuis 1994, les Invests ont bénéficié de
moyens complémentaires de l’ordre de 73 millions
d’euros, plus de 50 % ont été investis dans les TPE;

– plus récemment, en novembre 2003, la Sowalfin a
créé une filiale spécialisée, la Socamut, dotée d’un
capital de 14 millions d’euros, dont les fonds sont
affectés aux zones éligibles aux Fonds structurels
européens dans le cadre du phasing out de l’Objec-
tif 1, Objectif 2 Meuse-Vesdre, Objectif 2 Rural et

Objectif 5b. Cette filiale a pour mission d’augmenter
la capacité de garantie des sociétés de cautionnement
mutuel wallonnes, les SCM, en leur permettant de
réassurer auprès de la Socamut, dans le respect de
leurs zones de compétences, 50 % de l’engagement
accordé. Pour rappel, les SCM sont des sociétés
coopératives de proximité qui garantissent les crédits
bancaires sollicités par des indépendants, des profes-
sions libérales et des très petites entreprises.

Par ailleurs, en 2004, la Sowalfin a entamé des
négociations avec le FEI en vue de bénéficier de sa
réassurance dans le cadre d’un système de garantie à
concurrence de 50 % d’un portefeuille éligible de
100 millions d’euros. Ce fonds de garantie est destiné
à la couverture de crédits d’investissements octroyés
en priorité à des TPE.

Ces négociations n’ont pas encore pu aboutir, faute
de budget européen disponible mais j’ai initié et je
relancerai ma démarche vers le FEI en vue de finali-
ser ce projet dans les jours qui viennent.

Ainsi que vous l’avez évoqué par ailleurs, le Gou-
vernement wallon n’a pas attendu non plus cette déci-
sion de la Commission européenne pour envisager de
mener une politique plus volontariste en matière de
financement de la création et du développement de
PME et de TPE, et a proposé, dans le cas du décret de
relance économique et de simplification administra-
tive, une mesure spécifique relative aux microcrédits.

Cette mesure a pour but de stimuler l’intérêt du
secteur bancaire pour ce genre de crédits. Comme
vous le savez, le secteur bancaire est actuellement peu
enclin à intervenir dans ce type de dossiers, eu égard
aux coûts élevés induits par ces opérations, à leur
risque élevé et à leur rendement faible.

Grâce au vote du décret de relance économique,
qui interviendra, je l’espère, ce soir, je pourrai propo-
ser, dès demain, à mes collègues du Gouvernement
les modalités de la mise en œuvre pratique de cette
mesure.

La proposition que je soumettrai à mes collègues
du Gouvernement comporte deux types d’action en
faveur des microcrédits :
– d’une part, la mise en place, au travers du réseau

des Sociétés de cautionnement mutuel, d’un sys-
tème de réassurance en faveur des microcrédits,
nettement plus favorable pour la banque que le sys-
tème traditionnel. Nous passons avec une quotité
réassurable de 75 % au lieu de 50 % ;

– d’autre part, une intervention de la Région wal-
lonne, à concurrence de 500 euros maximum, dans
les frais d’examen et de préparation des dossiers,
lorsque ceux-ci sont élaborés par des consultants ou
des comptables indépendants.
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J’aurai prochainement des contacts avec d’autres
intervenants dans le domaine du financement des
microcrédits pour examiner si un soutien de la Région
à d’autres formes de financements existant sur le mar-
ché serait de nature à renforcer de manière significa-
tive l’octroi de ce type de financement aux TPE.

Enfin, comme le communiqué de la Commission
l’a indiqué, la plus grande partie des aides ira aux
nouveaux États membres, mais je prendrai contact
avec les institutions financières et la Commission
européenne afin de voir dans quelle mesure nous pou-
vons améliorer encore l’aide à nos entreprises.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Ministre, j’ai pris
note de votre réponse qui vise essentiellement à expli-
quer ce que va faire la Région wallonne pour ce qui
concerne les microcrédits. Je m’en réjouis et vous
savez que je soutiens cette initiative, mais ma ques-
tion visait plutôt à savoir si, effectivement, vous avez
l’intention de travailler de manière significative
auprès de la Commission pour obtenir que la nouvelle
mesure mise en place puisse avoir des retombées
positives pour la Région wallonne.

Et là, je me réjouis, en tout cas, que vous allez
prendre contact avec la Commission, mais j’attendais
de vous une démarche, peut-être, un peu plus forte et
que vous exprimiez votre intention d’aboutir, et pas
simplement de réaliser une démarche.

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA NON-APPLICATION DU DÉCRET
RELATIF À L’ORGANISATION

DU TRANSPORT MÉDICO-SANITAIRE»

QUESTION ORALE
DE M. PIRLOT À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA MISE EN ŒUVRE DU DÉCRET RELATIF
AU TRANSPORT MÉDICO-SANITAIRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet, sur «la non-application du
décret relatif à l’organisation du transport médico-
sanitaire» et la question orale de M. Pirlot, sur «la

mise en œuvre du décret relatif au transport médico-
sanitaire» à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, sous la précédente législature, le
Gouvernement wallon, sur la proposition du ministre
Thierry Detienne, avait adopté un projet de décret
relatif à l’organisation du transport médico-sanitaire.

Ce décret a été voté par notre Assemblée le
29 avril 2004. Il a d’ailleurs été salué par le secteur,
notamment parce qu’il avait été élaboré de manière
concertée avec celui-ci. Son objectif était de remédier
à un véritable vide juridique dans le transport médico-
sanitaire.

En deux mots, le décret instaure une obligation
d’agrément de ces services avec des sanctions pénales à
l’appui en cas de non-respect du dispositif. Il est prévu
que cet agrément est octroyé par le Gouvernement, par
tranches de cinq ans maximum, et qu’il est conditionné
au respect de normes en termes d’équipement médico-
ambulancier, de spécificité de véhicule, de tarification,
de nombre d’ambulanciers lors des transports de
patients et de qualification des ambulanciers.

Madame la Ministre, malheureusement ce décret
n’est toujours pas entré en vigueur aujourd’hui parce
que le Gouvernement tarde à adopter les arrêtés
d’application nécessaires. Il était prévu notamment
que le Gouvernement définisse les normes que les ser-
vices de transports médico-sanitaires doivent respec-
ter pour obtenir l’agrément et ces normes, faute
d’arrêtés d’application, ne sont pas fixées.

Il en résulte aujourd’hui que la situation que visait ce
décret, qui était d’empêcher l’anarchie en la matière,
est toujours identique à celle que l’on connaissait pré-
cédemment au vote du décret.

L’urgence est, dans ce dossier, flagrante et il me
semble important de vous indiquer que, à défaut de
réaction, notre Région connaîtra des difficultés qui
risquent d’être importantes tant pour les patients que
pour le secteur lui-même.

Aussi, ma question porte sur le fait de savoir si
votre cabinet est conscient de cette situation. Nous
nourrissons quelques inquiétudes car il nous revient
que l’ASAP, l’Association des services ambulanciers
professionnels, tente, depuis le début de cette législa-
ture, d’obtenir des informations auprès de votre cabi-
net, en vain jusqu’à présent. 

Quand comptez-vous faire approuver le ou les arrê-
tés d’application nécessaires par le Gouvernement ?
Comptez-vous, comme votre prédécesseur l’avait fait,
associer le secteur à la rédaction et la réalisation de
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ces arrêtés d’application, sachant que le secteur avait
particulièrement apprécié la démarche et qu’il sou-
haite, en l’occurrence, travailler avec vous pour défi-
nir les modalités des arrêtés d’application?

J’aimerais obtenir quelques précisions à cet égard
et je vous remercie de la réponse que vous voudrez
bien nous donner.

M. le Président. – La parole est à M. Pirlot pour
poser sa question.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, chers Collègues, la précédente législature
a vu la rectification d’un certain nombre de décrets
dans plusieurs domaines.

Un secteur a été tout particulièrement mis en évi-
dence, il s’agit du transport médico-sanitaire.

Il est vrai qu’il régnait une certaine jungle dans ce
secteur et la remise en ordre a été salutaire.

Cependant, votre prédécesseur, Madame la Ministre,
est parti sans avoir pu adopter l’arrêté d’application.

Aussi, ma question sera simple. Pourriez-vous nous
donner des informations complémentaires au sujet de
ce projet d’arrêté?

Quels sont les axes originaux par rapport au
contenu de la Déclaration de politique générale du
Gouvernement et comment cela se traduira-t-il en
termes opérationnels ?

Je vous remercie, par avance, de la réponse appor-
tée à cette question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, chers Collègues, je
tiens à vous remercier, Madame la Députée et Mon-
sieur le Député, pour vos questions qui me permettent
de faire le point sur cette problématique complexe.

Comme vous l’avez rappelé, cette Assemblée a
voté le décret du 29 avril 2004 relatif à l’organisation
du transport médico-sanitaire.

Le nouveau dispositif légal réglemente essentielle-
ment le transport médico-sanitaire non urgent et, de
ce fait, il met fin à un vide juridique constaté dans ce
secteur, voire à un certain désordre, puisque l’absence
de normes n’offre aucune garantie quant à la qualité
du service et quant à une politique de prix corrects.

Un projet d’arrêté d’application a été proposé, en
première lecture, au Gouvernement et soumis au

Conseil d’État qui a rendu son avis le 22 juin 2004.
Comme vous le savez, la suite de la procédure a été
interrompue par les dernières élections régionales.

Un nouveau projet d’arrêté a fait l’objet d’un
réexamen attentif par mon cabinet et une nouvelle
version a été adoptée. Elle a été présentée et adoptée
en seconde lecture au Gouvernement wallon le 27 jan-
vier 2005.

Ce projet d’arrêté est soumis au Conseil d’État, car
le nouveau texte modifie sensiblement le projet
adopté en première lecture, notamment en ce qu’il
instaure le principe de confiance et vise à la simplifi-
cation administrative ainsi que le prévoit la DPR.

L’objectif de départ des principales dispositions est
d’assurer la qualité de la prise en charge. Ainsi, ces
dispositions tiennent compte des droits des usagers-
consommateurs - les principes de protection qui leur
sont reconnus sont rencontrés -, du droit à la protec-
tion de sa santé et de sa sécurité par la définition de
normes d’agrément et de conditions d’exploitation du
service, et enfin, du droit à la défense de ses intérêts
par le biais de procédures de plaintes.

En ce qui concerne la nécessité de réglementer le
secteur, le projet d’arrêté énonce les conditions
d’application du décret tout en instaurant le principe
de la déclaration de confiance plutôt que d’imposer
aux services de fournir un ensemble de données pour
accéder à l’agrément.

A propos des professionnels, leur formation s’avère
être une exigence fondamentale. Au-delà de la
connaissance des acquis de base et de la formation
continuée, il m’appartiendra de fixer et d’en agréer le
contenu.

Répondant à vos questions sur les modalités
d’application, je vous signale que je suis à la disposi-
tion des représentants du secteur pour envisager avec
eux les modalités concrètes d’application du texte.

Je dois souligner que, sous le précédent Gouverne-
ment, l’Association des services ambulanciers profes-
sionnels, l’ASAP, et la Croix Rouge ont été largement
consultées, notamment sur les normes et les aspects
techniques. Et, à ce sujet, aucune modification n’a été
introduite par rapport à la première version. Il
convient donc de s’y référer.

Enfin, quant à la charge budgétaire, le décret et son
projet d’application ne contiennent aucune disposition
entraînant des dépenses à charge du budget régional.

Si de nouvelles précisions étaient requises par les
membres de votre Assemblée, je ne manquerai pas
d’apporter les compléments d’information souhaitée.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.
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Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je
tiens à remercier Mme la Ministre pour sa réponse.

Je constate, avec plaisir, qu’elle est consciente de la
situation et qu’elle a pris le problème en main. Je
connais la longueur des procédures administratives
liées notamment à l’intervention du Conseil d’État et
j’accueille tout à fait favorablement son idée de se
mettre à la disposition du secteur pour éventuellement
en rediscuter. Je l’invite à lui en faire part.

M. le Président. – La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Corbisier-Hagon. Je ne la vois pas
en séance. Si elle n’arrive pas avant la fin de cette
séance, sa question sera reportée ou transformée en
question écrite.

Ensuite, l’ordre du jour comprend trois questions
de M. Devin qui vient de nous annoncer qu’il n’était
pas là ce matin.

La parole est à M. Procureur. Lui, je l’ai vu se pro-
mener tout à l’heure, mais je ne le vois plus en
séance. Il faudra que les chefs de groupe rappellent
leur troupe et leur expliquent quand même que le Par-
lement, c’est quelque chose de sérieux et que, si je
suis sévère avec les ministres lorsqu’ils sont en retard,
je considère que la moindre des choses, c’est que les
parlementaires soient présents lorsque leur tour de
parole arrive.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, je me
permets d’indiquer qu’il y a quatre questions qui vien-
nent de disparaître d’un coup. On peut être dans la
maison et organiser aussi son temps. Donc, si vous
voulez bien, je vais m’enquérir de la présence de M.
Procureur qui va sûrement arriver dans quelques
minutes.

M. le Président. – Oui, on nous fait signe qu’il
arrive.

Le temps que M. Procureur rejoigne la tribune –
M. Procureur, vous avez la parole pour poser votre
question à Mme Vienne –, vous l’avez remarqué sans
doute, j’ai fait placer le système qu’on appelle «le
perroquet» qui permet aux parlementaires et à leurs
collaborateurs de suivre les débats de la séance depuis
leur bureau, ce qui est instructif – je suppose – pour

tout un chacun, mais ce qui doit aussi permettre de
calculer au plus juste le temps.

Je sais que, quand trois questions sautent d’un coup,
cela devient plus difficile, mais maintenant, il y a
quand même moins d’excuses permettant de dire qu’on
n’était pas là. Le t i m i n g est souvent respecté. Il faut que
tout un chacun puisse s’adapter. Pas pour moi, parce
que je peux prendre le temps, mais pour celles et ceux
qui, si les t i m i n g s ne sont pas respectés, se retrouvent
alors en session à 7, 8 ou 9 heures du soir quand plus
personne n’est là pour les écouter, ce qui perd de son
charme. Alors si, le Bureau et la Conférence des prési-
dents, essaient de structurer les débats pour que tout se
passe dans les heures normales d’ouverture de l’Institu-
tion et de couverture par la presse et que tout le monde
joue le jeu, l’effort sera salutaire pour l’ensemble de
notre Institution, ce à quoi je m’attelle.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. PROCUREUR À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES SUPPLÉMENTS FACTURÉS
PAR LES HÔPITAUX MIEUX ENCADRÉS

EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Procureur à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
chances, sur «les suppléments facturés par les hôpi-
taux mieux encadrés en Région wallonne».

La parole est à M. Procureur pour poser sa question.

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, je
voudrais tout d’abord vous remercier de m’avoir per-
mis de reprendre ma respiration parce que j’ai couru.

Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers
Collègues, depuis environ cinq ans, on observe une
flambée des suppléments hospitaliers. On peut, par
ailleurs, constater les grandes différences qui existent
à ce sujet entre les hôpitaux des différentes régions,
mais aussi au sein même de la Région wallonne.
(M. Bayenet téléphone.)

Je vais attendre un peu parce que je suis un peu
perturbé par le GSM. Vous pas ? Moi, j’ai des pro-
blèmes d’oreilles, donc j’ai donc tous les bruits qui se
mélangent. Ma voix se mélange avec celle …
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Donc, une harmonisation de ces suppléments ne
serait-elle pas urgente et nécessaire?

Les pouvoirs publics consacrent, chaque année,
3,8 milliards d’euros aux hôpitaux belges. Tout le
monde le sait, cette somme est insuffisante pour cou-
vrir tous les besoins.

Le ministre fédéral de la Santé publique s’est
engagé à revoir structurellement la dotation à la
hausse, en y ajoutant 100 millions d’euros en trois
ans. Le débat au sujet des divers suppléments récla-
més aux patients est rouvert depuis l’annonce des
nouvelles règles de financement des hôpitaux. En
effet, l’arrêté royal fixant les règles de refinancement
public des hôpitaux est prêt et y sont notamment
déterminés des critères précis, selon lesquels les
100 millions d’euros récurrents destinés au refinance-
ment hospitalier seront distribués.

Alors que Steve Stevaert invitait Rudy Demotte à
privilégier les hôpitaux qui n’imposent pas de supplé-
ment à leurs patients, l’arrêté opte finalement pour
une attribution inconditionnelle du refinancement de
100 millions d’euros.

Alors, par souci de transparence et d’égalité, le dis-
positif avancé par le ministre base désormais le finan-
cement des hôpitaux, non plus sur le nombre de lits
agréés, mais sur la quantité et la qualité des patholo-
gies prises en charge.

C’est une réalité pour compenser un financement
public un peu étriqué, beaucoup d’hôpitaux imposent
divers surcoûts aux patients et cela même, dans le cas
du choix d’une chambre double. Dans le cas d’une
chambre particulière – vous le savez –, les supplé-
ments d’honoraires médicaux peuvent aller jusqu’à
300 %, voire 400 %. Néanmoins, s’il apparaît que
limiter ces suppléments est souhaitable, les supprimer
relèverait – vous le savez – de la gageure. Ces supplé-
ments résultent d’un sous-financement structurel des
hôpitaux : s’attaquer simplement au supplément n’est
donc certainement pas la bonne solution.

J’en viens donc à ma proposition, Madame la
Ministre, et j’espère que vous pourrez y donner suite.
Dans notre Région, ne serait-il pas opportun d’effec-
tuer, en collaboration avec votre Administration, une
comparaison entre tous les hôpitaux wallons à ce
sujet, d’établir une publication exhaustive des supplé-
ments réellement demandés et de permettre à tout un
chacun d’y avoir accès ?

Ceci ferait œuvre de transparence et pourrait peut-
être amener, par le simple jeu de l’offre et de la
demande, à une relative harmonisation de tous les
suppléments hospitaliers en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs les Députés, chers Col-
lègues, le problème que vous soulevez, Monsieur
Procureur, me paraît de premier ordre.

Les données l’attestent, la hausse du coût à charge
des patients est, en effet, importante dans de nom-
breux hôpitaux de la Région wallonne.

Selon certaines études, le coût moyen par hospitali-
sation à charge des patients aurait augmenté de plus de
3 0 % sur cinq ans, mais il existe effectivement de gros
écarts entre les hôpitaux. Certains ne semblent pas liés
à la situation financière de l’hôpital, d’ailleurs.

La multiplication des suppléments de toutes sortes
introduit, d’une part, des inégalités d’accès aux soins
hospitaliers de manière insidieuse et, d’autre part, des
inégalités de moyens entre les hôpitaux.

En effet, un hôpital situé dans une région défavori-
sée ne pourra pas facturer les mêmes suppléments que
celui situé dans une région plus aisée. Ces inégalités
peuvent avoir des répercussions sur l’attractivité de
l’hôpital pour les médecins.

Une plus grande régulation et une transparence
sont donc nécessaires.

Une première étape a été franchie avec la publication,
au Moniteur belge, de l’arrêté royal du 17 juin 2004
concernant la déclaration d’admission à l’hôpital. Par
ailleurs, le ministre fédéral de la Santé publique a
annoncé la suppression des suppléments en chambre
double pour les patients à bas revenus et les isolés,
ainsi qu’une modification de la législation dans le
domaine des suppléments liés au matériel médical et
aux implants.

En ce qui concerne la publication des suppléments
hospitaliers, diverses initiatives privées ont déjà été
prises. Une enquête a été effectuée par Test Achats.
Certaines mutualités ont mis, sur leur site Internet, les
différents suppléments pratiqués.

La problématique des suppléments relevant du
niveau de pouvoir fédéral, il n’entre pas dans mes
intentions de réaliser une étude sur le sujet.

Je vous rappelle d’ailleurs, à titre de conclusion,
que la déclaration d’admission qui comprend les tarifs
applicables doit être transmise par les hôpitaux à la
Commission nationale des Conventions des Institu-
tions de soins et Organismes assureurs.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Madame la Ministre, je
savais bien qu’il s’agissait d’une matière fédérale.
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Nous pensions simplement, avec quelques collabo-
rateurs, qu’une enquête avec les services de votre
Administration n’était pas impossible.

Merci quand même d’avoir rappelé aussi les autres
enquêtes qui existent, notamment celle de Test Achats.

QUESTION ORALE
DE Mme SIMONIS À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA POLITIQUE RELATIVE À L’ÉGALITÉ
ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Simonis à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
chances, sur «la politique relative à l’égalité entre les
hommes et les femmes».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa question.

Mme Simonis (PS). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, chers Collègues, l’égalité entre
hommes et femmes – vous l’avez vu – a été évoquée
dans la presse, ces dernières semaines, et notamment à
l’occasion du centième anniversaire du Conseil natio-
nal des femmes francophones, et bien sûr, comme
vous – j’imagine –, je m’en réjouis.

Hélas, force est de constater que le nombre de dis-
criminations est encore important. En tout cas, celles
qui sont fondées sur le genre. Ainsi, et pour ne
prendre que quelques exemples, en termes d’accessi-
bilité à l’emploi, les femmes n’ont pas la possibilité
de mener le même parcours professionnel que leurs
homologues masculins. En effet, en Wallonie, le taux
d’emploi féminin de 47,4 % est bien moindre que le
taux d’emploi masculin, 63,5 %, et ceci, malgré les
diverses mesures qui ont déjà été prises par les
ministres de l’Emploi et de la Formation.

Sur le plan de la rémunération, il existe aussi des
différences en fonction du sexe du travailleur. Et
d’ailleurs, à ce propos, un récent sondage montre que
la première revendication des citoyens, en matière
d’égalité homme-femme, est bien évidemment d’ordre
s a l a r i a l .

Alors, Madame la Ministre, quelques questions.

Le Contrat d’Avenir stipule que des efforts doivent
être effectués afin de mettre en évidence et d’aplanir
les obstacles à une égalité stricte. Il est fait mention,
dans le même contrat, d’actions visant à garantir les
mêmes conditions d’engagement pour les femmes que
pour les hommes.

Nous savons tous, et surtout toutes – à mon avis –,
que cette politique doit être menée à long terme pour
aboutir à des résultats probants.

Donc, pourriez-vous me dire, à la fois, quel bilan
vous tirez de la précédente législature en la matière –
et je dirais surtout –, quelles seront les actions qui
seront prochainement mises en œuvre pour créer un
climat qui soit bien plus favorable à cette stricte éga-
lité que nous attendons tous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Pré-
sident, Messieurs et Mesdames les Députés, chers
Collègues, chère Isabelle, je souhaite aujourd’hui pro-
fiter de l’occasion pour rendre hommage aux femmes
militantes pour l’égalité des droits et insister sur la
nécessité de prolonger le sens de cet engagement.

Plus qu’une approche quantitative en matière de
quotas ou de salaires, les progrès en faveur de l’éga-
lité suppose une réelle volonté d’instaurer un partage
équilibré des responsabilités, des droits et des devoirs
entre les femmes et les hommes.

Le Gouvernement wallon s’est approprié la réalisa-
tion de cet objectif. En séparant la thématique de
l’égalité entre hommes et femmes des autres parties
du Contrat d’Avenir, tel que l’inclusion sociale, et en
lui consacrant un chapitre spécifique, le Gouverne-
ment a voulu signifier que l’égalité homme-femme
doit s’envisager comme un objectif transversal qui
doit se traduire dans l’ensemble des politiques menées
par le Gouvernement wallon.

Sous cette législature, le Gouvernement a d’ores et
déjà concrétisé cette volonté en allouant des budgets
spécifiques en vue de soutenir le développement de
bonnes pratiques dans la lutte contre toute forme de
discrimination, en ce compris les inégalités entre
hommes et femmes dans des domaines transversaux
tels que l’action sociale, l’accueil extrascolaire,
l’emploi et la formation.

La création du Conseil wallon pour l’Égalité des
hommes et des femmes constitue un apport précieux.

Ces outils budgétaires et institutionnels matérialisent
l’importance des défis qu’il reste à relever en termes
d’égalité dans tous les secteurs et notamment dans des
secteurs comme la conciliation entre vie profession-
nelle et vie privée ou lutte contre la violence conjugale.

Sur le plan politique, le Parlement fédéral a adopté
différentes mesures et j’aime à souligner, à cet égard,
la ferme intention que j’ai d’interpeller le Ministre-
Président afin que nous déposions, dans les meilleurs
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délais, un projet de décret visant à imposer, pour la
Région wallonne, ces mêmes règles d’équilibre entre
hommes et femmes sur les listes pour les élections
provinciales et communales.

Je souhaite également que nous travaillions
conjointement avec les Communautés contre la ségré-
gation sexuelle sur le marché du travail, tant sur le
plan de l’orientation dans les études que sur celui de
la formation et de la politique de l’emploi.

Nous devrons également veiller à mener une poli-
tique concertée pour améliorer le taux d’emploi des
femmes immigrantes et d’origine étrangère.

Toutefois, en concertation avec les Communautés,
je souhaite que nous veillions à développer l’offre
d’accueil pour la petite enfance et l’offre d’accueil
extrascolaire afin de permettre à chacun des parents
de concilier vie familiale et professionnelle.

La lutte contre la violence à l’égard des femmes par
des actions de sensibilisation doit être renforcée, ainsi
que la multiplication et la professionnalisation des
centres d’accueil pour femmes souffrant de violences.

Ces pistes ne sont que des exemples. Je propose,
dès lors, pour conclure, d’organiser la concertation
entre les membres du Gouvernement afin de définir
ensemble les priorités et les actions à mettre en œuvre
en termes d’égalité hommes et femmes dans le cadre
de nos compétences respectives. Nous pourrons ainsi
intensifier le travail entamé à cet égard en Région
wallonne et honorer les engagements pris par la Bel-
gique sur le plan européen et international.

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse détaillée. Puis-je vous
suggérer, puisque nous sommes bientôt le huit mars,
que certaines étapes que vous avez mentionnées puis-
sent arriver rapidement et concrétisent un geste fort,
qui montre également que la Région dont l’assemblée
est encore très masculine, peut s’inscrire activement
dans ce volet pour l’égalité.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA PARTICIPATION DE LA WALLONIE
AU SYSTÈME EURECARD»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à Mme Vienne, Ministre de

la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
chances, sur «la participation de la Wallonie au sys-
tème Eurecard».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, chers Collègues, passer une frontière ne
peut conduire à l’exclusion. Cette exigence fait l’objet
d’une initiative transfrontalière pour une plus grande
mobilité et une meilleure intégration des personnes
handicapées.

Eurecard est donc une initiative belgo-néerlando-
allemande, localisée au sein de l’Euregio Meuse-
Rhin, visant à faciliter la mobilité transfrontalière des
personnes à mobilité réduite. En d’autres termes,
Eurecard fait une carte de service permettant au titu-
laire handicapé de profiter d’un ensemble d’avantages
en matière de tourisme, de culture et de sport.

Les responsables chargés de définir une politique
pour les personnes handicapées en Rhénanie-du-
Nord-Westphalie, en Rhénanie-Palatinat, dans le Lim-
bourg hollandais, en Communauté germanophone, en
Région flamande et en Région wallonne ont déjà pris
des initiatives à cet effet en 1999. Au fil des échanges,
ils sont parvenus à développer un projet-pilote sus-
ceptible de faciliter l’autodétermination et la partici-
pation autonome des personnes handicapées à la vie
sociale, sans barrière.

Le but du projet consiste à rendre applicables les
avantages volontairement proposés à toutes les per-
sonnes handicapées indépendamment de l’existence
des frontières. La législation européenne en la matière
est bien souvent trop difficile à mettre en œuvre. Des
initiatives régionales directement axées sur le citoyen
sont souvent plus efficaces.

(M. Charles Janssens, Secrétaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Les avantages matériels et financiers volontaire-
ment octroyés par les promoteurs privés et les pou-
voirs publics peuvent être obtenus pour le territoire de
l’Eurégio-Meuse-Rhin sur présentation de l’Eurecard
avec une pièce d’identité officielle. L’Eurecard ne
donne droit à aucun avantage sur le plan juridique.
Elle est limitée à l’utilisation des ressources cultu-
relles, sportives, récréatives, touristiques, etc. Les par-
tenaires concernés espèrent, en tout cas, que ce projet
contribuera à accroître la motivation et le rapproche-
ment des personnes intéressées et des promoteurs.

Pour obtenir une telle carte de service, le titulaire
doit être reconnu comme personne handicapée en
vertu des règles en vigueur dans le pays où il habite.
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Le fait d’habiter au sein de l’Euregio-Meuse-Rhin et
d’être reconnu dans sa région ouvre donc la possibi-
lité d’être reconnu dans les autres régions partenaires
de l’Eurecard.

La deuxième phase du projet Eurecard s’appelle
Eurewelcome.

La première phase du projet Eurecard a consisté à
solliciter des promoteurs pour des réductions et avan-
tages pour les propriétaires d’une Eurecard et de dis-
tribuer celle-ci aux personnes intéressées. Dans une
deuxième phase, l’importance sera mise sur la promo-
tion d’une meilleure qualité de l’accessibilité, à savoir
la garantie d’une meilleure accessibilité grâce à un
accueil respectueux, chaleureux et bienveillant envers
chaque visiteur, avec ou sans besoins spécifiques et
l’amélioration volontaire de l’accessibilité architectu-
rale des lieux.

Eurewelcome, c’est donc, pour le public, une
accessibilité et un accueil égal en droit pour tout visi-
teur, qu’il ait ou pas des besoins spécifiques et, pour
le prestataire, une image de marque davantage centrée
sur le social et reconnue par un label officiel.

Madame la Ministre, si je vous parle d’Eurecard et
d’Eurewelcome, c’est parce que l’information me par-
vient que le partenaire wallon ne serait plus intéressé
à participer à cette initiative commune. Qu’en est-il ?
Mon intention est de vous encourager, d’inviter vos
services à ne pas se retirer, mais au contraire à
s’investir davantage dans la coopération eurégionale.
En exprimant ce vœu, je ne fais, à vrai dire, que répé-
ter le souhait des six autres partenaires qui comptent
sur votre présence lors du prochain sommet eurégio-
nal à Maastricht.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Pré-
sident, Messieurs et Madame les Députés, chers
Collègues, cher Edmund, l’Agence wallonne pour
l’Intégration des Personnes handicapées a effective-
ment participé au projet Eurecard qui s’est déroulé, de
janvier 2001 à décembre 2003, en ce qui la concerne,
et certains partenaires ont bénéficié d’une prolonga-
tion jusqu’à mi 2004.

Ce projet s’est développé selon trois axes : le site
Internet, la carte Eurecard et le label Eurewelcome.

Malheureusement, les actions ont été stoppées à
l’échéance du projet, les sept partenaires n’ayant pu
trouver les moyens budgétaires nécessaires pour com-
penser le subventionnement européen accordé pen-
dant trois ans.

Suite à cette expérience, l’opérateur pour la Com-
munauté germanophone, à savoir le Dienststelle für
Personen mit Behinderug, a proposé l’élaboration
d’un nouveau projet à présenter auprès du programme
Interreg III intitulé «rendre ma ville plus accessible».
Sa rédaction se finalise. Il vise les communes et les
villes et il a pour but de favoriser l’accessibilité des
personnes handicapées.

Bien que le concept général de ce projet corres-
ponde aux termes de la DPR et du CAWA, une série
de remarques émises par des intervenants potentiels
wallons suscitent actuellement les réserves de
l’AWIPH. Je ne vous citerai que les plus importantes :
– le concept d’accessibilité est trop vaste et nécessite-

rait l’élaboration préalable de critères de sélection ;
– il sera difficile de comparer, dans un même concours,

l’aménagement d’un parking, l’accès du site Inter-
net communal aux malvoyants, la mise en accessi-
bilité d’un hôtel de ville et de déterminer lequel est
le meilleur ;

– en ce qui concerne les critères relatifs à l’accessibi-
lité architecturale, les normes existent, mais elles
sont différentes d’une région à l’autre et parfois
incompatibles ;

– depuis l’année 2000, l’Association socialiste de la
personne handicapée a entamé une campagne inten-
sive auprès des communes belges par le biais d’une
charte communale d’intégration de la personne
handicapée comprenant quinze critères. Cette asbl
propose l’octroi d’un label «Handicité» aux com-
munes qui ont réalisé des actions concrètes. Une
multiplication de labels risquerait d’engendrer une
certaine confusion auprès des communes ;

– l’établissement d’un catalogue avec des exemples
d’aménagement a déjà été réalisé pour la Région
wallonne, par l’asbl Gamah dans le cadre d’un
autre projet européen. Un tel outil de travail risque
d’apporter une certaine confusion dans l’esprit des
lecteurs en mettant côte à côte des exemples régis
par des législations différentes ;

– le projet vise l’intégration des personnes handica-
pées. Or, aucune personne handicapée n’est impli-
quée dans le processus de sélection des projets et
ne fait partie du High Level Group;

– outre la sélection des meilleurs projets, le rôle du
High Level Group reste assez flou, alors que les
représentants seront les instances qui cofinanceront
le projet ;

– avant de lancer l’appel à concours, des préambules
importants devraient, en outre, être déterminés
entre les sept partenaires.

Je partage totalement votre intérêt sur la probléma-
tique de l’accessibilité.
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Toutefois, vous voyez que des précisions, notam-
ment d’ordre budgétaire, doivent encore être appor-
tées pour la conduite d’un tel projet. Moyennant leur
règlement, je ne manquerai pas d’encourager les ser-
vices de l’AWIPH à s’investir dans la coopération
eurégionale.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à remercier Mme la
Ministre pour la réponse qu’elle vient de donner à la
question que je lui posais. Alors que nous sommes
dans l’Union européenne qui permet la libre circula-
tion des personnes, de toutes les personnes, en ce
compris les personnes handicapées, il me semble que
tout le monde devrait faire, quelque part, preuve d’un
certain pragmatisme pour éviter que ce que la coopé-
ration a mis en place au début de l’année 2001 et qui a
été subventionné, aidé par l’Union européenne, ne
soit stoppé, ne soit annulé à cause de principes, de
règles, de manques d’argent et d’incompatibilités.

Ce serait recréer des frontières là où on vient à
peine de les détruire.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À Mme VIENNE,
MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«CERTAINES SUBVENTIONS
AUX INSTITUTIONS D’AIDE

AUX PERSONNES HANDICAPÉES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des chances, sur «certaines subventions aux insti-
tutions d’aide aux personnes handicapées».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Bonjour Mon-
sieur le Président, c’est agréable, de temps en temps,
de voir une autre tête.

Bonjour Madame la Ministre …

M. le Président. – Je prends cela comme un com-
pliment.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la
Ministre, mes chers Collègues et chères Collègues, à

la fin du mois de décembre 2004, certaines institu-
tions d’aide aux personnes handicapées subvention-
nées par la Région wallonne ont dû mettre fin à des
contrats qui ne pouvaient être reconduits sans l’assu-
rance de ces subventions wallonnes et dans l’igno-
rance des montants qui seraient attribués.

Puis-je rappeler à Mme la Ministre que la Déclara-
tion de politique régionale exprimait sa volonté de sou-
tenir le développement de l’activité non marchande,
que – je cite – «les Gouvernements de la Communauté
française et de la Région, d’abord, poursuivront la
politique de l’emploi dans le non-marchand, ces
emplois renforceront également les services aux per -
sonnes âgées, aux personnes handicapées, à la petite
enfance et aux personnes en insertion socioprofession -
nelle, puis, renforceront le préfinancement des activités
non marchandes et réduiront les délais de versement
des subventions publiques.».

D’après mes informations, certaines institutions
n’auraient encore, à ce jour, aucune assurance quant à
la continuité des subventions qui leur étaient, hier
encore, octroyées et ce, malgré plusieurs demandes
auprès de votre cabinet.

Mme la Ministre peut-elle me préciser le nombre
d’institutions, qu’elles s’occupent des personnes han-
dicapées ou non, touchées par cette absence de déci-
sion d’octroi de subsides dans le secteur non
marchand et si elle en connaît l’impact sur le nombre
de personnes licenciées préventivement dans l’attente
d’un budget certain ?

Par ailleurs, ne pourrait-on envisager une date
butoir pour la fixation de ces subventions, de préfé-
rence en octobre ou en novembre afin de permettre
aux personnes licenciées d’évaluer plus concrètement
l’opportunité d’une recherche d’un autre emploi ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le Prési-
dent, Madame la Députée, chers Collègues, la problé-
matique soulevée concerne les demandes de
renouvellement de subventions facultatives accordées à
certaines associations et services pour des évènements,
des projets ponctuels, des études ou des recherches.

L’intérêt de ce type de subvention est de pouvoir
donner l’impulsion nécessaire au démarrage d’une
activité novatrice, mais sa spécificité est de la limiter
dans le temps. Il n’est donc pas possible, sur cette
base, d’assurer la pérennité d’une action, d’une inno-
vation.
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Par ailleurs, je constate qu’en 2003, Année euro-
péenne des personnes handicapées, un effort particu-
lier a été consenti, à juste titre, dans ce domaine, par
mon prédécesseur qui, dans la plupart des cas, a pro-
longé cet effort début 2004.

En ce qui me concerne, l’heure est nécessairement
au bilan et à l’évaluation de ces aides. En effet, si cer-
taines initiatives ne souffrent d’aucune discussion et
méritent un prolongement, voire une pérennisation,
notamment dans le cadre d’un financement par
l’AWIPH, d’autres sont contestées ou ne se justifient
plus au vu de leur caractère ponctuel.

Une soixantaine de demandes de ce type sont actuel-
lement à l’étude au sein de mon cabinet et ce, unique-
ment pour la politique des personnes handicapées.

Je viens d’adopter, dans ce contexte, les premières
décisions qui permettront aux opérateurs de prendre
leurs dispositions pour 2005, notamment à l’égard de
leur personnel et des obligations que cela implique
pour eux en leur qualité d’employeurs.

J’ai eu écho, comme vous, du licenciement de
quelques membres de personnel. Je le regrette.

Toutefois, les opérateurs savent que ces subven-
tions sont facultatives, avec tout ce que cela implique,
et qu’il m’est impossible d’anticiper un engagement
et de leur donner les garanties attendues avant le vote
du budget et les nécessaires approbations de l’Inspec-
teur des Finances, voire de mon Collègue du Budget.
Je n’assumerais pas mes responsabilités pleinement
en procédant autrement.

Je voudrais conclure en vous disant très clairement
à ce propos que je ne tolérerai plus une pratique dont
j’ai malheureusement hérité lors de ma prise de fonc-
tion. Mon prédécesseur, avant de laisser la place,
avait littéralement arrosé certaines associations de
lettres de bonnes nouvelles, indiquant même des pro-
messes chiffrées de subventions, sans avoir préalable-
ment obtenu l’accord de l’Inspecteur des Finances et
du Ministre du Budget. Il l’a fait, de surcroît, alors
qu’il était informé du fait que toutes les allocations
concernées étaient, élections et changement de Gou-
vernement obligent, bloquées. Une telle pratique est,
pour partie, certainement à l’origine du malaise de
certaines associations en ce début d’année budgétaire,
première année complète d’une nouvelle coalition.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la
Ministre, la question ne portait pas sur la caractéris-
tique facultative des emplois. J’en suis bien consciente.
Donc, cette qualité facultative des emplois demande

effectivement une réponse. C’est de cette réponse-là
dont il était question. Si vous savez dire, maintenant,
clairement que vous n’étiez pas capable de donner la
réponse avant le budget, il fallait le dire aux associa-
tions et leur donner une date buttoir, puisque vous dites
que vous allez faire mieux que votre prédécesseur,
c’est-à-dire permettre de déterminer qui allait être
employé et qui allait être licencié. C’est uniquement là-
dessus que se ciblait la question, ainsi que sur votre
volonté et la manière de le réaliser dans l’année à venir.

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES MOYENS DESTINÉS AU DISPOSITIF
DES ARTICLES 60 ET 61»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Walry à Mme Vienne, Ministre de la
Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances,
sur «les moyens destinés au dispositif des articles 60
et 61».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – Madame la Ministre, chers Col-
lègues, toute personne qui marque un intérêt pour la
politique au niveau local reconnaît sans difficulté le
rôle essentiel et même déterminant joué par le CPAS
dans les nombreuses missions qui sont les siennes.

Parmi celles-ci, nous trouvons l’insertion profes-
sionnelle des personnes en décrochage par rapport au
monde du travail.

Il s’agit, pour plusieurs d’entre elles, d’un dernier
filet qui vise à les réinscrire dans un parcours d’inser-
tion lorsque les autres outils n’ont pas suffi.

Il faut, Madame la Ministre, pourvoir de moyens
suffisants les dispositifs connus sous le nom d’arti-
cles 60 et 61 afin de maintenir l’effort de réinsertion
entamé au niveau local.

Lors des discussions portant sur le budget 2005,
vous avez annoncé que vous n’hésiteriez pas à revoir
les perspectives réglementant les subventions accor-
dées aux CPAS pour ces articles, perspectives dont il
est aujourd’hui avéré de tous qu’elles ont été sous-
estimées par votre prédécesseur.

Je vous demanderai donc simplement ce qu’il en
est à ce jour et avec quels moyens les CPAS pourront
activer ces dispositifs d’insertion, ô combien vitaux,
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pour nombre de personnes en décrochage social et
professionnel.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Président, Monsieur le Député, chers Collègues, vous
posez une question tout à fait pertinente et d’actualité.

Le Gouvernement wallon vient en effet d’exami-
ner, en première lecture, un projet d’arrêté que je lui
ai soumis et qui fixe les conditions et modalités
d’octroi, de contrôle et de liquidation des subventions
aux centres publics d’action sociale dans le cadre de
l’intégration professionnelle des ayants droit à l’inté-
gration sociale.

Ce projet d’arrêté s’appuie sur l’article 10 du décret-
programme du 18 décembre 2003 pour lequel le précé-
dent Gouvernement wallon n’avait pas encore
réglementé le dispositif relatif aux subventions prévues
pour les contrats de travail en vertu des articles 60, § 7 ,
et article 61 de la loi organique des CPAS.

Ce projet s’inscrit dans les principes de simplifica-
tion administrative :
– en permettant un traitement plus rapide des

demandes puisque les CPAS rentreront une seule
demande pour l’année de subvention ;

– en facilitant les modalités de paiement du subside
promérité : on renonce ainsi au système des avances
et l’on procède à un seul paiement par année ;

– en réduisant le risque d’erreur puisque le contrôle
de la subvention s’appuie sur un élément objectif
qu’est la déclaration à l’ONSS ou à l’ONSS/APL.

Tant l’administration que les CPAS y gagneront en
temps de gestion et les CPAS pourront investir davan-
tage de temps pour la qualité de leur encadrement ou
la prospection du marché de l’emploi.

Outre ces avantages, le projet permet une plus
grande maîtrise budgétaire puisque le nouveau dispo-
sitif fixe deux limites :
– une première prévoyant un subside journalier maxi-

mum par jour presté et déclaré à l’ONSS;
– la seconde précisant que le montant des subven-

tions ne pourra dépasser le montant prévu au bud-
get et calculé sur une année de référence qui est
celle qui précède l’année de subvention.

J’ai souhaité favoriser les mesures de mise à
l’emploi pour lesquelles les statistiques dont nous dis-
posons font état d’effets durables sur le maintien dans
l’emploi, à savoir l’article 61.

La pratique de l’article 60, § 7, qui permet la mise
à disposition d’une entreprise privée commerciale, a
donc été revue. Elle a créé un contentieux qu’il est
difficile de gérer entre l’utilisateur (l’entreprise) et
l’employeur (le CPAS).

Les CPAS pourront toujours pratiquer la mise à
disposition auprès d’une entreprise privée commer-
ciale, mais l’incitant de la Région wallonne ne sera
plus accordé. Les autres mises à disposition restent
valorisables.

Les CPAS font un travail quantitatif de qualité et
contribuent efficacement à l’insertion durable vers
l’emploi des bénéficiaires.

Le travail des CPAS wallons n’a pas été assez mis
en valeur. Je veux les assurer d’un soutien tout en gar-
dant une maîtrise budgétaire. Le projet d’arrêté du
Gouvernement wallon apporte des solutions.

En ce qui concerne la gestion de l’encours, je
compte procéder à la rédaction d’un arrêté ministériel
après examen des demandes introduites par les CPAS
pour l’année 2005.

J’estime d’ores et déjà que les crédits d’engage-
ment 2004 et 2005 restent insuffisants pour couvrir
toutes les demandes introduites en 2004. Un ajuste-
ment budgétaire devra permettre d’y répondre, ou une
autre solution devra être dégagée.

La convergence doit être recherchée avec les dispo-
sitions fédérales dans l’optique d’une simplification
de mise en œuvre.

Je compte valoriser le travail fourni par les CPAS
wallons, leurs rapports d’activités seront analysés et
permettront de mettre en évidence leur expertise et
leur contribution au défi wallon de ne laisser personne
au bord du chemin.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour la qualité de sa réponse.

QUESTION ORALE
DE Mme CORBISIER-HAGON

À Mme VIENNE,
MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«L’AVENIR DE L’ASSOCIATION
«ARTICLE 27»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question
orale de Mme Corbisier-Hagon à Mme la Ministre
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Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de
l’Égalité des Chances, sur «l’avenir de l’association
«Article 27»».

La parole est à Mme Corbisier-Hagon pour poser
sa question.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Pré-
sident, d’abord, veuillez m’excuser, Madame la
Ministre, j’étais dans mon bureau et je ne m’étais pas
rendu compte qu’on était arrivé à ma question.

L’accès à la culture est reconnu par tout un chacun
comme un élément essentiel d’insertion, d’intégration
et de recherche d’égalité et d’équité par rapport aux
personnes.

Quel que soit le niveau de pouvoir dans lequel nous
siégeons, cet avis est partagé par les uns et les autres.
M. Taminiaux et moi-même avons lutté très long-
temps pour faire reconnaître, dans la Constitution, les
droits sociaux et culturels des personnes. Nous y
sommes arrivés et nous en avons été fort aises. Nous
restons très attentifs au sujet.

Or, il se fait que l’asbl «Article 27» qui organise,
comme chacun le sait, l’accès des plus démunis à la
culture mais aussi aux ateliers d’animation autour des
thèmes de la culture, avait obtenu un accord, lors de la
législature précédente, émanant de M. Courard et de
M. Detienne qui reconnaissait le fait que l’asbl pour-
rait engager des APE en plus et aurait une subvention
de la part de M. Detienne en parallèle.

Lors de cette législature, M. Marcourt, qui a repris
les matières de M. Courard, a tenu le même propos et
a autorisé pour cette asbl «Article 27», qui a d’ailleurs
des antennes dans toute la Wallonie et qui espère bien
continuer son boulot, l’engagement d’APE, comme
son prédécesseur l’avait promis.

Quant aux subventions qui devaient venir de votre
département et qui avaient été promises en parallèle
avec M. Courard par M. Detienne, elles sont restées
en plan. Je m’étonne donc, connaissant votre sensibi-
lité, Madame la Ministre, du fait que ces subventions
soient restées en rade. J’espère que ce n’est que pour
mieux rebondir par la suite parce que, bien sûr, les
APE ne servent à rien si on ne dispose pas des sub-
ventions pour avancer.

Le geste large de M. Marcourt ne servirait à rien.
De plus, l’asbl qui s’est engagée ne pourrait plus sou-
tenir ses engagements.

J’espère de votre part, une réponse réconfortante
qui puisse montrer la cohérence du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, chers Collègues, Madame,
vous soulevez un dossier d’actualité au sein de mon
d é p a r t e m e n t .

Vous n’ignorez pas le contexte budgétaire 2005 qui
m’impose de concilier passé et avenir. L’association
«Article 27» à laquelle vous faites référence est celle
qui concerne la coordination en Région wallonne. J’y
associe aussi l’asbl «Article 27 Liège» dans un même
contexte.

Les exigences d’«Articles 27» en Région wallonne
font état de promesses qui auraient été faites par mon
prédécesseur pour soutenir le développement des cel-
lules régionales en termes de personnel. Si des points
APE ont été accordés en 2004 à l’asbl «Article 27
Wallonie» à la suite d’une concertation au sein du
précédent Gouvernement wallon, aucun moyen sup-
plémentaire n’a fait l’objet d’une décision en ce sens.

En 2004, la coordinatrice de cette asbl a procédé aux
engagements APE et a trouvé, sur les fonds dont elle
disposait, le moyen de financer les compléments de
salaires par rapport aux subventions APE. Aujourd’hui,
cette même personne demande à la Région wallonne la
reconduction d’une subvention augmentée d’une sub-
vention pour couvrir les suppléments de salaire en y
intégrant en sus, l’application de la convention paritaire
à laquelle elle s’est affiliée. La demande 2005 porte
donc sur une augmentation de 40 % par rapport à la
subvention 2004.

J’ai donc, dans un premier temps, annoncé à l’asbl
que je pouvais être en mesure de renouveler la sub-
vention 2004 sans autre complément, tout comme
pour l’asbl «Article 27 Liège».

Dans un second temps, j’ai sollicité un rendez-vous
avec ma collègue Fadila Laanan en charge de ce dos-
sier en Communauté française afin de faire le point
sur cette politique et sur les intentions qu’elle compte
lui réserver.

J’ai déjà convenu avec «Article 27 Liège» et
«Article 27 Wallonie» d’envisager rapidement la pos-
sibilité d’unifier en une seule structure leurs disposi-
tifs : des réunions doivent être programmées à la suite
de l’entretien avec Mme la Ministre Fadila Laanan.

Dans un souci de transversalité et de recherche
d’éventuels partenariats, il apparaît cohérent de tenter
de concilier les demandes en regard de nos moyens
actuels et d’identifier aussi les pratiques et leurs
effets. Une évaluation est donc nécessaire avant tout.
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Les engagements de M. Detienne, non consignés
d’ailleurs par courrier ou par convention, ne nous sont
à cet égard pas opposables. Les aides facultatives
accordées aux associations par la Région wallonne
n’impliquent pas une reconduction tacite pour l’avenir.
Elles sont par nature révisables annuellement en fonc-
tion d’une part, de l’évolution des actions menées, et
d’autre part, de la limite des crédits budgétaires.

En conclusion, je souhaite confirmer l’association
«article 27» dans son rôle, mais souhaite néanmoins
repréciser les missions et les conditions de celle-ci en
regard des objectifs recherchés.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Quelques réflexions
par rapport à ce qui a été dit. D’abord, je me réjouis
que Liège aille enfin être comprise en Wallonie. Tant
mieux si on restructure, parce que je ne comprenais
pas très bien pourquoi il y avait deux éléments diffé-
rents.

Deuxièmement, je ne peux que déplorer le fait que
des effets d’annonce du ministre précédent n’aient pas

été consignés de façon écrite et aient pu laisser planer
des espoirs qui ne se sont pas concrétisés, parce que
les asbl, évidemment, quand un ministre leur dit
quelque chose, elles y croient.

Troisièmement, ce n’est pas moi qui soutiens qu’il
ne faut pas faire des évaluations plus que l’on en fait
en Région wallonne et en Communauté française et
qui vais repousser du revers de la main le fait de faire
une évaluation. Je trouve que c’est très bien, mais
j’enregistre aussi que vous avez la volonté d’avancer
parce qu’il serait quand même assez anormal qu’une
asbl puisse d’une part, engager des APE, ce qu’elle a
fait en fonction de ce qu’on lui avait promis, et ne
puisse pas, d’autre part, continuer à les utiliser parce
qu’elle n’en a pas les moyens. Je me réjouis donc que
cette situation trouve une solution le plus vite possible.

M. le Président. – Nous allons arrêter les travaux
de ce matin. Nous reprendrons la séance à 14 heures
30 minutes. Je vous souhaite un bon appétit.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 48 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE Agence locale pour l’emploi

APE Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor Arbed-Aceralia-Usinor

ASAP Association des services ambulanciers

ASPH Association socialiste de la personne handicapée

AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

BSCA Brussels south Charleroi airport

CAW Contrat d’avenir pour la Wallonie 

CCI Chômeur complet indemnisé

CECA Communauté européenne du charbon et de l’acier

CRAC Centre régional d’aide aux communes

CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz

CWATUP Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

DEI Demandeur d’emploi indemnisé

DGEE Direction générale de l’économie et de l’emploi

DPR Déclaration de politique régionale

EFT Entreprise de formation par le travail

FEI Fonds européen d’investissement

GRD Gestion de réseaux de distribution

IFAPME Institut de formation en alternance des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IWEPS Institut wallon de l’évaluation (des études), de la prospective et de la statistique

Mebar Subvention pour les ménages aux revenus modestes

OFI Office for foreign investors

OISP Organisme d’insertion socioprofessionnelle

ONSS-APL Association de promotion du logement

RER Réseau express régional

RESA Relance économique et simplification administrative

SEGE Société d’expertise et de gestion énergétique

Sowalfin Société wallonne de financements

Sowecsom Société wallonne d’économie sociale marchande

SWL Société wallonne du logement

TIC Technologies de l’information et de la communication

UWE Union wallonne des entreprises
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